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VORWORT 

Die hier vorgelegten Beiträge gehen auf die Sektion "Le socialisme municipal en 
Europe: théorie(s) et réalité(s)" bei der Fourth International Conference on Ur­
ban History 1998 in Venedig zurück1. Sie wurde vom Herausgeber gemeinsam 
mit Jean Lorcin und Alexandre Fernandez vorbereitet und geleitet2. Den 
Aufsätzen sind jeweils Zusammenfassungen auf deutsch und englisch bzw. auf 
französisch angehängt. Die Zusammenarbeit mit meinen französischen Kollegen 
erwuchs aus unserer Teilnahme an der Dritten Europäischen Stadtgeschichts-
konferenz in Budapest 1996. Unsere dort vorgestellten Forschungen3 behandelten 
mit der städtischen Elektrizitätsversorgung einen ausgewählten Aspekt des 
Munizipalsozialismus, und es erwies sich als wünschenswert, das Thema auf 
breiterer Ebene weiter zu verfolgen. 

Dank der finanziellen Unterstützung und der Gastfreundschaft des Deutschen 
Historischen Instituts Paris konnte im März 1998 eine "table ronde préparatoire" 
stattfinden. Das besondere Gewicht Frankreichs in diesem Band erklärt sich aber 
nicht nur aus dieser Vorgeschichte, es spiegelt zweifellos auch das stark gestie­
gene Interesse der französischen Forschung an diesem Thema wieder. Ich bin 
daher insbesondere Herrn Professor Jean-Pierre Gaudin sehr dankbar, daß er sich 
bereit erklärt hat, den Beiträgen ein Geleitwort voranzustellen. 

Ein für Italien zugesagter Aufsatz wurde leider kurzfristig zurückgezogen. 
Umso mehr ist Alexandre Fernandez zu danken, der sich daraufhin spontan bereit 
erklärte, den Beitrag über Spanien zu übernehmen. Den Autorinnen und Autoren 
danke ich für die rasche Fertigstellung ihrer Manuskripte. 

Der Herausgeber weiß sich dem Deutschen Historischen Institut in Paris und 
seinem Direktor, Herrn Professor Dr. Werner Paravicini, zu großem Dank für die 
gewährte Unterstützung und die Aufnahme der Publikation in die Pariser Histori­
schen Studien verpflichtet. 

Freiburg i. Br., Juli 1999 Uwe Kühl 

1 Vgl. den Konferenzbericht in: Informationen zur modernen Stadtgeschichte 1998, H. 2, S. 36-
52. 
2 Der Beitrag von Elena Cogato Lanza konnte aus Zeitgründen in Venedig nicht präsentiert 
werden. 
3 Alexandre FERNANDEZ, La gestion des réseaux électriques par les grandes villes françaises, vers 
1880-vers 1930; Jean LORCIN, Le "socialisme municipal" et ^electrification des villes françaises: 
frein ou accélérateur? Le cas de Saint-Étienne; Uwe KÜHL, Anfänge städtischer Elektrifizierung 
in Deutschland und Frankreich; alle in: Dieter SCHOTT (Hg.), Energie und Stadt in Europa, 
Stuttgart 1997 (VSWG, Beiheft 135). 





JEAN PIERRE GAUDIN 

PRÉFACE 

Le municipalisme, un "mot-valise"? 

Le terme municipalisme est, comme on le sait, né d'une polémique. On ne sera 
donc pas trop surpris qu'il ait été utilisé et revendiqué à la fois par ses partisans 
et par ses contempteurs. D'où, également, une utilisation un peu sauvage du terme 
et des appropriations diverses, par les acteurs politiques comme par les observa­
teurs. 

En particulier, chez les partisans déclarés du municipalisme au début du siècle, 
on peut distinguer au moins trois états d'esprit différents qui coexistent ou 
s'affrontent sous le même drapeau. 

L'un s'inscrit de manière majoritaire dans la mouvance du socialisme réfor­
miste ou que l'on appelle alors fort éloquemment "possibiliste" dans certains 
pays. C'est-à-dire dans un combat tourné vers l'accroissement du "bien-être" des 
ouvriers et des employés, cherchant à alléger les rapports d'exploitation tant sur 
les lieux de travail que dans la vie des consommations quotidiennes. L'inter­
vention municipale qui est souhaitée vise d'abord à cela. 

L'autre, plus radicale dans ses options transformatrices de la société, voit dans 
l'hypothèse municipaliste la possibilité d'une mobilisation révolutionnaire "par 
le bas", menée autour des élus locaux et de leurs programmes d'action, et qui 
viserait une véritable collectivisation des services destinés à la population et des 
entreprises qui y concourrent. 

Mais en troisième lieu, il est encore un autre point de vue qui se déclare favora­
ble au municipalisme, tout en s'opposant globalement aux deux premiers ou en 
s'en distinguant du moins fermement sur le plan politique. Dans cette dernière 
perspective, il est en effet surtout question de promouvoir une gestion directe des 
services collectifs urbains par les municipalités pour des strictes raisons 
d'efficacité et d'optimisation des moyens techniques et financiers. Il s'agit avant 
tout d'une défiance à l'encontre des concessionnaires et de leurs pratiques ges­
tionnaires et tarifaires. 

Ainsi, au début du XXe siècle, trois appropriations du terme "municipalisme" 
se dessinent. Ces trois orientations d'action correspondent, d'hier à aujourd'hui, 
à des enquêtes et commentaires qui reprennent ces partitions, faisant du munici­
palisme une catégorie qui semble dès lors appartenir autant au monde de l'action 
qu'à celui de l'analyse. Le terme de municipalisme, sorte de mot-valise dans 
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lequel on peut placer beaucoup de significations, a donc une qualité, celle de créer 
une passerelle entre deux mondes mais aussi un défaut corollaire, celui 
d'entretenir d'éventuelles confusions ou équivoques. 

Comment se dégager de cette difficulté, comment replacer les descriptions his­
toriques attentives aux terminologies de l'époque dans une perspective plus 
analytique? 

La question municipaliste au carrefour 
de trois débats politiques primordiaux 

Les programmes municipalistes, les expériences conduites, les évaluations politi­
ques du moment ont été pendant des décennies l'occasion de très nombreux 
débats, différents selon les périodes (qu'il s'agisse de la première affirmation des 
municipalités socialistes ou des circonstances de l'après-guerre ou encore de la 
conjoncture de la grande crise) et aussi selon les pays, puisque les traditions 
d'autonomie locale, les modes de recrutement des élus et même les rythmes 
d'urbanisation n'étaient pas équivalents. 

A travers les programmes électoraux, les archives municipales, les articles de 
revues consacrées à la gestion locale, ce foisonnement de débats peut cependant 
se classer autour d'un ensemble de thèmes et, mieux encore, s'ordonner selon 
quelques grandes controverses qui dessinent les contours de trois débats politi­
ques centraux au début du XXe siècle. 

Un premier champ de controverse dans lequel s'inscrit alors la question muni­
cipaliste concerne très globalement la légitimité de l'intervention publique et son 
ampleur face au marché et à ce qu'on appelle, en France, "la liberté du commerce 
et de l'industrie". 

La puissance publique doit-elle se limiter au rôle de "veilleur de nuit"? Les 
collectivités locales, comme l'État, peuvent-elles non seulement encadrer l'action 
des entreprises mais aussi la contraindre, voire se substituer à elle? Le débat, très 
idéologique, a eu cependant des implications précises sur les formes du munici-
palisme et son degré d'implication dans la production des services collectifs. Et 
il sera l'occasion de controverses régulées en particulier par le biais du droit et du 
contentieux juridique (contrôle de l'excès de pouvoir de l'administration). 

Le second type de débat politique essentiel, en cette période, dans lequel 
s'inserre le socialisme municipal, est celui relatif au caractère centralisé ou non 
du pouvoir étatique. Et là, la dimension idéologique est également forte. 

Les municipalistes ont été évidemment, dans la plupart des pays européens des 
partisans actifs de l'autonomie locale et des processus de décentralisation. Les 
situations nationales étaient de fait assez diverses, en fonction de l'histoire 
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politique de chacun et des rapports entretenus par les partis politiques nationaux 
au pouvoir avec les élus des grandes villes. Mais à cela s'ajoutait, dans la pers­
pective municipaliste, deux enjeux plus particuliers: en termes fonctionnels, le 
degré de subsidiarité existant dans la répartition des compétences; en termes plus 
politiques, la stratégie de conquête du pouvoir adoptée par les courants socialistes 
(soit par l'État central, soit par le bas, c'est-à-dire les municipalités). 

En troisième lieu, la question municipaliste s'avère également traversée par le 
débat alors central, concernant le premier accroissement de la fiscalité publique 
et en particulier locale. Quelle part de la pression fiscale consacrer aux services 
collectifs urbains? Comment optimiser son rendement ou bien dégager des 
recettes différemment (par la concession au privé ou bien par une régie directe 
produisant des bénéfices qui retourneraient directement dans les budgets publics)? 
C'est tout le problème de la rationalisation de l'action publique et de l'efficacité 
gestionnaire qui émerge alors, s'inspirant de considérations très fonctionnelles et 
pragmatiques dans une large mesure mais également de la réflexion politique 
initiale des Fabiens. 

Ainsi, au moment où les villes européennes, marquées par les conséquences de 
l'urbanisation de la période précédente, s'engagent pour certaines dans des 
travaux édilitaires de grande ampleur mais doivent toutes affronter la mise en 
place de services collectifs de transport, de réseaux, de santé et d'enseignement 
pour le moins, l'hypothèse municipaliste s'inscrit dans un certain nombre de 
débats politiques d'ensemble qui ont trait à la répartition centralisée du pouvoir, 
comme au degré et aux formes de l'intervention publique, car la question ouvrière 
croise alors celle, plus générale, de la gestion des biens collectifs en milieu 
urbain. C'est pourquoi, ces controverses se retrouvent presque de la même façon 
dans les questions relatives, à la même époque, à la prise en charge du logement 
social ou à la politique des plans de villes. 

L'émergence du socialisme municipal, dans ses différentes versions, s'éclaire 
par conséquent si l'on songe, d'une part, à la conjoncture de l'urbanisation de 
l'époque (au sens large) et, d'autre part, aux grandes controverses du moment 
relatives à la centralisation-décentralisation du pouvoir politique et aux rapports 
entre puissance publique et marché. Pour autant, on en resterait alors à un examen 
de la scène politique explicite. Peut-on pousser plus avant l'analyse? 

Le socialisme municipal et l'histoire politique 
des pouvoirs locaux 

Ainsi que le montrent plusieurs articles dans cet ouvrage, les expériences munici-
palistes et les débats doctrinaux sur le "socialisme municipal" laissent en particu-
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lier voir que la structuration progressive de ce qu'il est convenu maintenant 
d'appeler "l'État-providence" s'est en réalité opérée autant à partir des initiatives 
communales qu'en fonction de politiques nationales uniformes. 

Des services d'enseignement, d'hygiène publique et d'assistance ont souvent 
d'abord été municipaux, en prenant le relais d'œuvres privées et religieuses. Des 
services de transport collectif, d'adduction de fluides et de ramassage des déchets 
ont été gérés de manière directe ou indirecte dans les villes. Et de manière plus 
explicitement "municipaliste", des activités culturelles offertes par les communes 
(théâtres, cinémas), des boutiques destinées aux ouvriers, des services de repas 
fournis aux grévistes ont représenté des expérimentations locales innovantes qui 
préfiguraient souvent ce qui allait être systématisé plus tard à plus grande échelle. 

Mais le municipalisme ne fait pas qu'anticiper sur les modalités futures de la 
protection sociale et des services publics. A l'examen, il constitue également une 
sorte de laboratoire des formes nouvelles du travail politique. C'est ce qui appa­
raît lorsqu'on se place dans une perspective d'analyse attentive aux croisements 
entre études d'administration locale et histoire politique, c'est-à-dire aussi entre 
action publique et représentation élective. 

A travers le socialisme municipal, trois angles d'approche de ce nouveau travail 
politique se dessinent alors. 

Tout d'abord, émerge la figure nouvelle du maire comme entrepreneur politi­
que local. Elle se caractérise à la fois par une relative professionnalisation de 
l'activité d'élu local, qui se dégage des classiques formes de recrutement des 
notables venus des couches sociales aisées (exercice à temps plein, recherche 
d'avantages sociaux indirects, valorisation de compétences techniques liées aux 
nouveaux enjeux juridico-financiers) et par une capacité à mobiliser politique­
ment diverses forces sociales et économiques locales autour de l'énoncé d'un 
"projet" municipal global. 

Ensuite, on peut voir se former autour du maire ou des principaux élus des 
équipes de travail, constituées de militants, d'experts et parfois de techniciens 
communaux, qui concrétisent l'existence de véritables milieux d'action partici­
pant à l'élaboration des orientations politiques et de leur mise en œuvre. 

Enfin, et en fonction des processus précédents, on peut saisir la manière dont 
s'esquisse alors une première forme de légitimation de l'action politique par 
l'efficacité. Les résultats tangibles de l'intervention municipale dans les presta­
tions de service, les raisonnements en termes de bilan coût/avantage, les options 
autour de la pression fiscale et de l'usage des impôts, autant d'indicateurs pour 
de nouvelles échelles de mesure de l'action publique. Des rôles nouveaux sont 
valorisés et confrontés de pays à pays: burgmeister, maire réalisateur, city mana­
ger. Cet intérêt pour l'efficacité gestionnaire va même de pair, chez les municipa-
listes modérés, avec une préférence donnée à l'éthique de la responsabilité sur 
celle de la conviction, pour reprendre les analyses de Max Weber. Mais ce mou­
vement en croise un autre, qui le complète tout en semblant s'y opposer: celui de 
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la "modernisation" des relations clientèlistes locales. En ce sens, la municipalisa-
tion de certaines activités économiques et de services collectifs nouveaux offre 
également aux élus locaux des possibilités nouvelles pour "placer" leurs protégés 
et clients politiques. Les emplois publics peuvent devenir des gisements de 
prébendes et remplacer les anciens avantages en nature qui accompagnaient les 
promesses de vote: Mais ce seront aussi des lieux pour construire des forces 
syndicales et expérimenter des formes nouvelles de relation de travail. 

On voit du moins que c'est l'ensemble du travail politique qui est concerné par 
les innovations que porte le socialisme municipal et, plus largement, le municipa-
lisme. 





UWE KÜHL 

EINLEITUNG 

Im ausgehenden 19. Jahrhundert machte in den europäischen Städten das Wort 
vom "Munizipal-Sozialismus" die Runde. Was den einen als Verheißung der 
heraufziehenden neuen sozialistischen Ordnung oder doch wenigstens einer 
besseren, sozialeren Lebenswelt erschien, war für andere der drohende Untergang 
der bürgerlichen liberal-kapitalistischen Gesellschaftsordnung. Das Schreckge­
spenst des Sozialismus, das bislang nur auf nationaler oder gar internationaler 
Ebene als Bedrohung wahrgenommen worden war, schien nunmehr gewisserma­
ßen durch die Hintertür, in den Kommunen, einzudringen. Anlaß für diese Be­
fürchtungen waren zwei Entwicklungsprozesse, die sich in vielen europäischen 
Ländern zeigten, wenn auch in unterschiedlichem Maße. 

Zunächst begannen viele Städte in verschiedenartiger Intensität, aber doch mit 
deutlich steigender Tendenz, Versorgungsbetriebe, die für ein funktionierendes 
Stadtleben immer unabdingbarer wurden, in die eigenen Hände zu nehmen. Sei 
es, daß ältere private Unternehmen heraus gedrängt wurden, sei es, daß neue 
Betriebe sogleich in kommunaler Regie gegründet wurden. Diese Entwicklung 
betraf in erster Linie die Wasser-, Gas- und Stromversorgung sowie den öffentli­
chen Nahverkehr. Der Trend zur Munizipalisierung, zum Auf- und Ausbau der 
Gemeindebetriebe, hing zunächst von der Intensität des Urbanisierungsprozesses 
ab. Hier nun war Großbritannien ganz vorne. Es hatte bereits um die Mitte des 
19. Jahrhunderts einen Verstädterungsgrad erreicht, den andere Länder erst sehr 
viel später erlangen sollten1. Da zudem eine neue Gesetzgebung den Aufgabenbe­
reich der Kommunen und deren Handlungsspielräume erweiterte, nahmen die 
Gemeindebetriebe in Großbritannien einen starken Aufschwung. Diese Ausdeh­
nung des "municipal trading" stieß bald auf heftigen Widerstand liberaler Kreise, 
die dieser Entwicklung das abfällig gemeinte Etikett des "municipal socialism" 
gaben2. 

So wie in Deutschland Professoren, die sich für soziale Reformen aussprachen, 
sogleich als "Kathedersozialisten" diffamiert wurden, was diese aber eher als 

1 Vgl. Horst MATZERATH, Grundstrukturen städtischer Bevölkerungsentwicklung in Mitteleuropa 
im 19. Jahrhundert, in: Wilhelm RAUSCH (Hg.), Die Städte Mitteleuropas im 19. Jahrhundert, 
Linz 1983 (Beiträge zur Geschichte der Städte Mitteleuropas, 8), S. 25-46. 
2 Der Begriff tauchte 1885 das erste Mal in einem Pamphlet der Liberty and Property Defence 
League auf. Richard ROBERTS, Teoria, prassi e politica del socialismo municipale in Inghilterra, 
1880-1914, in: Maurizio DEGL'INNOCENTI (Hg.), Le sinistre e il governo locale in Europa dell' 
800 alla seconda guerra mondiale, Pisa 1984, S. 146-166, hier 146. 
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Auszeichnung empfanden und sich deshalb damit geradezu schmückten, so erfuhr 
auch der Begriff Munizipalsozialismus bald eine positivere Konnotation. Es war 
die Londoner Fabian Society, eine Gruppe reformerisch orientierter Sozialisten, 
welche den Munizipalsozialismus zum wichtigen, integralen Bestandteil ihres 
Programms machte. Eine umfassende wirtschaftliche Tätigkeit der Gemeinden 
war Grundpfeiler einer neuen gesellschaftlichen Ordnung und sollte zugleich den 
Weg dahin ebnen. Auf geschickte Weise griffen die Fabier das von den erzlibe­
ralen Gegnern geschaffene Feindbild auf und verwandelten es in eine positive 
politische Zielvorstellung. Erst damit aber wurde die Frage des "municipal 
trading" politisiert, die Entscheidung über die Kommunalisierung oder Privatisie­
rung öffentlicher Dienstleistungen zur Schicksalsfrage im Kampf zwischen 
"Kollektivismus" und "Individualismus". 

In Deutschland wurde der Begriff zum Schlagwort, das die wirtschafts- und 
sozialpolitischen Aufgaben der Städte beschrieb und sich sehr gut in bestehende 
Tendenzen staatlicher Interventionen, des sog. "Staatssozialismus" einfügte. Die 
konkrete Ausprägung des Munizipalsozialismus variierte dabei sehr stark und war 
weniger von klaren programmatischen Erwägungen denn von den konkreten 
städtischen Bedürfnissen und Umständen geprägt. Sie reichte von Wohlfahrts­
bzw. Sozialstaatsvorstellungen, die sich sowohl aus konservativem Gemeinwohl­
denken wie aus sozialliberalen Auffassungen speisen konnten, bis hin zu purem 
Fiskalismus, der primär an neuen Geldquellen für die Kommune interessiert war. 
Mit Sozialismus im eigentlichen Sinne, also einer grundlegenden gesellschaftli­
chen Umgestaltung, hatte das nur wenig zu tun. Wenn dennoch dahinter eine 
politische Entwicklung stand, die als bedrohlich angesehen wurde, so war das auf 
die zunehmende Präsenz sozialistischer Vertreter in den Vertretungskörperschaf­
ten der Gemeinden zurückzuführen. 

Der Vormarsch der sozialistischen Parteien in den Gemeindeparlamenten, die 
Eroberung der Rathäuser, hing in erster Linie vom Wahlrecht ab. Je allgemeiner 
dieses war, umso eher gelangten Vertreter der Arbeiterparteien in die Gemeinde­
räte, konzentrierte sich doch in den Städten zumeist deren Wählerpotential. In 
Frankreich, wo es auch in den Gemeinden ein allgemeines Männerwahlrecht gab, 
finden wir daher schon seit Beginn der 1880er Jahre sozialistische Gemeinderäte. 
Deren "socialisme municipal" zielte zunächst eher auf politische Demonstratio­
nen denn auf konkrete Veränderungen im städtischen Bereich ab3. Das lag vor 
allem an der streng revolutionär orientierten ideologischen Ausrichtung, die der 
Gemeinde nur eine untergeordnete Bedeutung beimaß. Die Spaltung der französi­
schen Arbeiterbewegung führte dann dazu, daß der reformerische Flügel seine 

3 Die Munizipalitäten waren für Jules Guesde, den Führer der streng marxistisch ausgerichteten 
Sozialisten, eine Bühne, von der aus Maires und Deputierte "could hurl anathemas at bourgeois 
society and government". David GORDON, Liberalism and socialism in the Nord: Eugène Motte 
and republican politics in Roubaix, 1898-1912, in: French History 3 (1989) S. 312-343, hier 
331. 
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Aktivitäten in den Gemeinden intensivierte. Während in den 90er Jahren zahlrei­
che Wahlerfolge erzielt wurden, kam der Vormarsch dieses Munizipalsozia­
lismus seit der Jahrhundertwende zum Stehen. Dagegen begann in Deutschland 
erst jetzt das Vordringen der SPD in die Gemeindeparlamente. Angesichts des 
diskriminierenden Zensuswahlrechts, das teilweise sogar noch verschärft wurde, 
gelangte die Arbeiterschaft aber nirgendwo an die Macht. Das schloß allerdings 
die partielle Mitarbeit nicht aus. Sie war wohl sogar eher die Regel, denn die 
Kommunalpolitiker der SPD standen mehrheitlich auf dem revisionistischen 
Flügel der Partei. Ihr Streben nach konkreten sozialen Verbesserungen traf sich 
mit den sozialpolitischen Vorstellungen vieler Stadtverwaltungen, was letztlich 
dazu führte, daß die munizipalsozialistische Praxis in Deutschland weitaus fortge­
schrittener war als in Frankreich. Dort waren die Möglichkeiten einer entspre­
chenden Kommunalpolitik erheblich eingeschränkter, da liberale Anschauungen 
in der Wirtschafts- und Sozialpolitik ein viel stärkeres Gewicht hatten. Vor allem 
besaßen die Kommunen aber kaum Selbstverwaltungsbefugnisse. Die "tuteile" 
des Staates, eine starke Politisierung der conseils municipaux und vor allem die 
weitaus geringere Professionalisierung der Stadtverwaltung sowie schließlich eine 
äußerst restriktive Verwaltungsrechtsprechung durch den conseil d'État ließen 
den Gemeinden einen sehr viel geringeren Handlungsspielraum. Davon waren in 
erster Linie die öffentlichen Dienstleistungen betroffen, die sich bis auf die 
Wasserversorgung überwiegend in den Händen privater Konzessionäre befanden. 

Gute Entfaltungsmöglichkeiten fand der Munizipalsozialismus in Italien, wo 
ebenfalls ein demokratisches Kommunalwahlrecht galt. Die programmatische 
Ausrichtung auf eine intensive kommunalpolitische Tätigkeit verdankte die 
italienische Arbeiterbewegung Benoît Malon, der auch in Frankreich zu den 
profiliertesten Vertretern des Munizipalsozialismus gehörte. Nachdem die bereits 
angelaufene Kommunalisierungswelle 1903 gesetzlich geregelt worden war, stand 
der Munizipalsozialismus auf soliden Grundlagen wie in keinem anderen europäi­
schen Land. Seine besondere Prägung erhielt er durch die starke Bedeutung der 
Lebensmittelproduktion. Insbesondere die städtischen Bäckereien knüpften dabei 
an ältere kommunalwirtschaftliche Traditionen an. 

Auch in Belgien gelangten die Sozialisten aufgrund des Wahlrechts seit den 
1890er Jahren vermehrt in die Gemeindeparlamente. Sie verfügten auch über ein 
kommunalpolitisches Programm und maßen der Arbeit in den Gemeinden große 
Bedeutung bei. Dennoch waren die Gemeindebetriebe nur schwach vertreten. Es 
herrschte eine vergleichbare ideologisch fundierte Ablehnung wie im benachbar­
ten Frankreich vor, und die fehlende Gesetzgebung behinderte ebenfalls die 
Entfaltung von Regiebetrieben. 

Nimmt man noch die Unmöglichkeit eines Munizipalsozialismus, wie es in 
Spanien der Fall war, so hat man die ganze Bandbreite dieses Phänomens zu 
seiner Blütezeit im Europa vor 1914. Ein Blick auf die zeitgenössische Literatur 
läßt keinen Zweifel daran, daß der Munizipalsozialismus ein zentrales Thema der 
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wirtschafte- und sozialpolitischen Diskussion war4. Mehr oder minder ausge­
prägte theoretische Vorstellungen darüber gab es aber allenfalls in sozialistischen 
Kreisen. Reformerische Politik der Städte sollte sowohl beispielhaft sein wie auch 
einen Schritt zur gesamtgesellschaftlichen Veränderung darstellen. 

Angesichts der Intensität der zeitgenössischen Debatten über das Für und Wi­
der des Munizipalsozialismus erscheint die Forschung darüber eher dürftig. 
Insbesondere fehlen bislang international vergleichende Studien. Aber auch im 
nationalen Bereich ist der Munizipalsozialismus kaum explizit Gegenstand der 
stadtgeschichtlichen Forschung gewesen5. Was aber nicht heißt, daß wir hier auf 
wissenschaftlichem Neuland stünden. Der etwas diffuse Charakter des Munizipal­
sozialismus darf nicht darüber hinwegtäuschen, daß ihm zugrunde liegende Pro­
zesse durchaus schon erforscht wurden. Das gilt insbesondere für seine konkrete 
technisch-organisatorische Ausprägung wie sie sich in der quantitativen und 
qualitativen Ausweitung der kommunalen Verwaltung zeigt. Die Erweiterung der 
früheren reinen Ordnungsverwaltung zu einer umfassenden "Leistungsverwal­
tung" läßt sich nicht nur in Deutschland beobachten, wo dieser Begriff geprägt 
wurde, sondern auch in vielen anderen europäischen Ländern. Es war für die 
rasch wachsenden Städte schon aus Gründen der Selbsterhaltung unabdingbar, 
"Daseinsvorsorge" zu betreiben. Diese Entwicklungen sind fur Großbritannien 

4 Das zeigt ein Blick in die einschlägigen Bibliographien, die für Großbritannien vorliegen: 
Charles GROSS, A Bibliography of British Municipal History Including Gilds and Parliamentary 
Representation, Cambridge, Mass. 1897 (repr. New York 1965); vor allem Geoffrey H. MARTIN, 
Sylvia MAClNTYRE, A Bibliography of British and Irish Municipal History, Bd.l, Leicester 1972. 
Die Organisation der deutschen "Kathedersozialisten", der Verein für Sozialpolitik, widmete dem 
Munizipalsozialismus eine ausführliche, international angelegte Enquête: Carl Johannes FUCHS 
(Hg.), Gemeindebetriebe. Neuere Versuche und Erfahrungen über die Ausdehnung der kommu­
nalen Tätigkeit in Deutschland und im Ausland, Leipzig 1908-1912 (Schriften des Vereins für 
Socialpolitik, 128-130). Berücksichtigt werden Österreich, Ungarn, Italien, Schweiz, Belgien, 
Frankreich, England und Australien. Das Thema war auch Gegenstand der Wiener Tagung des 
Vereins, vgl. Verhandlungen des Vereins für Socialpolitik in Wien, 1909, Leipzig 1910 
(Schriften des Vereins für Socialpolitik, 132). Die Verhältnisse in verschiedenen europäischen 
Ländern behandeln auch Victor MATAJA, Städtische Socialpolitik, in: Zeitschrift für 
Volkswirtschaft, Socialpolitik und Verwaltung 3 (1894) S. 519-597 sowie Franz ADICKES, in: 
ADICKES, BEUTLER, Die sozialen Aufgaben der deutschen Städte. Zwei Vorträge gehalten auf 
dem ersten deutschen Städtetage zu Dresden am 2. September 1903, Leipzig 1903, S. 3-90. 
5 Dieses Bild ergibt sich zumindest aus den vorliegenden internationalen Bibliographien und 
Forschungsüberblicken. Vgl. Philippe WOLFF (Hg.), Guide international d'histoire urbaine, t. 1 : 
Europe, Paris 1977; Richard RODGER, A consolidated bibliography of urban history, Aldershot 
1996 [faßt die im Urban History Newsletter, dem Urban History Yearbook und dessen Nachfol­
ger Urban History nachgewiesene Literatur zusammen] und die laufende Bibliographie in der 
Zeitschrift Urban History, deren starke Ausrichtung auf den angelsächsischen Sprach- und 
Kulturraum erst seit kurzem durch die verstärkte Aufnahme französischer Titel eine Änderung 
erfährt. Christian ENGELI, Horst MATZERATH (Hg.), Moderne Stadtgeschichtsforschung in 
Europa, USA und Japan - Ein Handbuch, Stuttgart u.a. 1989; Richard RODGER (Hg.), European 
Urban History. Prospect and Retrospect, London 1993. 
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und Deutschland, aber auch für Österreich-Ungarn und Italien untersucht6. Es 
handelt sich mithin um Länder, in denen "municipal trading" und Gemeindebe­
triebe stark verbreitet waren. In den Niederlanden hat der Teilbereich der kom­
munalen Energieversorgung besondere Beachtung gefunden7. 

Der Munizipalsozialismus als politisches Programm scheint hingegen weniger 
untersucht worden zu sein8. Will man darin mehr als nur einen Begriffsehen, der 
zur Etikettierung des Munizipalisierungsprozesses diente9, so fällt der Ertrag der 
stadtgeschichtlichen Forschung eher bescheiden aus. Hingegen hat sich die 
Geschichte der Arbeiterbewegung dieser Frage durchaus angenommen, wobei 
allerdings ideengeschichtliche Aspekte meist im Vordergrund standen10. 

6 Antony SUTCLIFFE, Moderne Stadtgeschichtsforschung in Großbritannien, in: ENGELI, 
MATZERATH (Hg.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, S. 53-73, hier 69f.; für Deutsch­
land sei auf die Arbeiten von Wolfgang R. KRABBE verwiesen: Munizipalsozialismus und 
Interventionsstaat. Die Ausbreitung der Städtischen Leistungsverwaltung im Kaiserreich, in: 
Geschichte in Wissenschaft und Unterricht 30 (1979) S. 265-283; Kommunalpolitik und 
Industrialisierung. Die Entfaltung der städtischen Leistungsverwaltung im 19. und frühen 
20. Jahrhundert. Fallstudien zu Dortmund und Münster, Stuttgart u.a 1985 (Schriften des 
Deutschen Instituts für Urbanistik, 74); Städtische Wirtschaftsbetriebe im Zeichen des "Mu­
nizipalsozialismus". Die Anfänge der Gas- und Elektrizitätswerke im 19. und frühen 20. Jahr­
hundert, in: H. H. BLOTEVOGEL (Hg.), Kommunale Leistungsverwaltung und Stadtentwicklung 
vom Vormärz bis zur Weimarer Republik, Köln,Wien 1990, S. 117-135. Gerhard MELINZ, 
Susan ZIMMERMANN (Hg.), Wien - Prag - Budapest: Blütezeit der Habsburgermetropolen, Wien 
1996. A. CARACCIOLO, Moderne Stadtgeschichtsforschung in Italien, in: ENGELI, MATZERATH 
(Hg.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, S. 75-83, hier 78. 
7 Herman A. DIEDERIKS, Moderne Stadtgeschichtsforschung in den Niederlanden, in: ENGELI, 
MATZERATH (Hg.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, S. 103-122, hier 114f.; vgl. auch 
Marjolein 't HART, Energy supply, energy saving and local government in twentieth century 
Netherlands, in: Dieter SCHOTT (Hg.), Energie und Stadt in Europa. Von der vorindustriellen 
"Holznot" bis zur Ölkrise der 1970er Jahre. Beiträge auf der 3. Internationalen Stadtgeschichts-
Konferenz in Budapest 1996, Stuttgart 1997 (Vierteljahrschrift für Sozial- und Wirtschafts­
geschichte, Beiheft 135) S. 195-207. 
8 David STONE, Municipal Socialism 1880-1982. An Introduction and Bibliography (Urban and 
Regional Studies, Working Paper 44), University of Sussex, Brighton 1985. Diese Arbeit wurde 
mir freundlicherweise von Tim Willis zur Verfügung gestellt. 
9 J. R. KELLETT, Municipal Socialism, Enterprise and Trading in the Victorian City, in: Urban 
History Yearbook 1978, S. 36-45, hier 45. 
10 Auf europäischer Ebene ist hier der Sammelband von Maurizio DEGL'INNOCENTI (Hg.), Le 
sinistre e il governo locale in Europa dell'800 alla seconda guerra mondiale, Pisa 1984 zu 
nennen. Er enthält Beiträge über Italien, Deutschland, England, Frankreich, Spanien und 
Schweden. Einer weiterreichenden Rezeption steht leider die Tatsache entgegen, daß sämtliche 
Beiträge auf italienisch erschienen sind. Allerdings sind zwei Aufsätze über Deutschland auch 
in Übersetzung erschienen: Adelheid VON SALDERN, SPD und Kommunalpolitik im Deutschen 
Kaiserreich, in: Archiv für Kommunalwissenschaften 23 (1984) S. 193-214; Dieter REBEN­
TISCH, Programmatik und Praxis sozialdemokratischer Kommunalpolitik in der Weimarer 
Republik, in: Die Alte Stadt 12 (1985) S. 33-56. Vgl. auch Adelheid VON SALDERN, Sozialde­
mokratische Kommunalpolitik in Wilhelminischer Zeit, in: Karl-Heinz NASSMACHER (Hg.), 
Kommunalpolitik und Sozialdemokratie, Bonn 1977, S. 18-62. Für Frankreich vgl. Patrizia 
DOGLIANI, Un laboratoire de socialisme municipal: France 1880-1920, Thèse de Doctorat 
nouveau régime, Université Paris VIII1991 (Microfiche), die in gedruckter Form bislang nur in 
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Nötig sind Lokalstudien, die beide Sichtweisen, die Entwicklung der kommu­
nalen Leistungsverwaltung und die politische Geschichte, miteinander verknüp­
fen. Erst so läßt sich erkennen, was Munizipalsozialismus in Theorie und Realität 
tatsächlich bedeutete. War er nicht vielleicht am ehesten als kommunaler Sozial­
liberalismus anzusehen11, in dem sich der moderne Wohlfahrtsstaat ankündigte? 

Die hier präsentierten Studien können natürlich keinen auch nur annähernd 
vollständigen Überblick des Phänomens Munizipalsozialismus in Europa geben. 
Mit England und Deutschland einerseits sowie Frankreich und Spanien anderer­
seits werden Länder behandelt, in denen der Munizipalsozialismus stark verbreitet 
war bzw. kaum entwickelt war. Der behandelte Zeitraum erstreckt sich von der 
zweiten Hälfte des 19. Jahrhunderts bis in die 1930er Jahre, zeigt den Munizipal­
sozialismus also in einer Phase allgemeiner wirtschaftlicher Prosperität wie auch 
in Krisenzeiten. Mit den Gemeindebetrieben, der Wohnungspolitik, der Gesund­
heitsfürsorge, der Kulturpolitik und dem Städtebau sind zentrale Aktionsfelder 
des Munizipalsozialismus behandelt. Die Beiträge greifen, jeder auf seine Art, 
zentrale Fragen auf, die sich bei einer vergleichenden Betrachtungsweise stellen, 
einem Feld der Stadtgeschichtsforschung, das hinsichtlich Kommunalpolitik und 
-Verwaltung kaum bearbeitet ist12. 

Zunächst erstaunt die Vielfalt historischer Erscheinungen, die sich mit dem 
Begriff Munizipalsozialismus formulieren lassen. Sie reicht vom Fiskalismus 
deutscher Oberbürgermeister bis zum sozialistischen Internationalismus im "roten 
Genf. Adressaten der munizipalsozialistischen Politik sind nicht allein die Arbei­
terschaft, sondern auch Kleingewerbe in Deutschland und neue Mittelschichten 
in Paris. Als Protagonisten finden wir sowohl veritable Arbeiterführer wie auch 
liberal-konservative Verwaltungsbeamte und progressive Intellektuelle. Läßt sich 
angesichts dieser bunten Vielfalt überhaupt noch vom Munizipalsozialismus als 
einer europäischen Erscheinung sprechen? Welche Gemeinsamkeiten lassen sich 
erkennen? Welche Faktoren begünstigten den Munizipalsozialismus? 

Generell war allen Städten die Notwendigkeit gemeinsam, im Zuge ihres 
Wachstums öffentliche Dienstleistungen bereit zu stellen, eine Aufgabe, die weit 

einer gekürzten italienischen Fassung vorliegt: Un laboratorio di socialismo municipale. La 
Francia, 1870-1920, Mailand 1992. Jean-Jacques BIENVENU, Laurent RICHER, Le socialisme 
municipal a-t-il existé? in: Revue historique de droit français et étranger 62 (1984) S. 205-223; 
Geneviève PROSCHE, La "dérive" réformiste du socialisme municipal ou "possibiliste", in: Revue 
Historique 285 (1991) S. 121-132. Für Belgien vgl. Carl STRIKWERDA, The paradoxes of 
urbanization: Belgian socialism and society in the "belle époque", in: Urban History Yearbook 
1989, S. 82-96. 
11 Dieter LANGEWIESCHE, Deutscher Liberalismus im europäischen Vergleich. Konzeption und 
Ergebnisse, in: DERS. (Hg.), Liberalismus im 19. Jahrhundert. Deutschland im europäischen 
Vergleich, Göttingen 1988 (Kritische Studien zur Geschichtswissenschaft, 79) S. 11-19, hier 17. 
12 Christian ENGELI, Horst MATZERATH, International vergleichende Stadtgeschichtsforschung, 
in: DIES. (Hg.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, S. 219-227, hier 224. Zur Methodik 
des Vergleichs siehe jetzt Hartmut KAELBLE, Der historische Vergleich. Eine Einführung zum 
19. und 20. Jahrhundert, Frankfurt, New York 1999. 
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über ihren bisherigen Tätigkeitsbereich hinaus ging. Dieses Erfordernis zeigte 
sich um so dringlicher, je rascher der Urbanisierungsprozeß verlief. Inwieweit 
hierfür auf Lösungen im Sinne eines Munizipalsozialismus zurückgegriffen wur­
de, hing kaum von der Existenz sozialistischer Bewegungen ab. Entscheidend war 
vielmehr der Handlungsspielraum der Städte, welcher zunächst von den kommu­
nalrechtlichen Regelungen bestimmt war. Diese konnten einerseits den Zustän­
digkeitsbereich der Kommunen eng auf ausdrücklich genannte Felder begrenzen, 
sie konnten aber auch den Gemeinden alles überlassen, was nicht ausdrücklich in 
die Kompetenz anderer staatlicher Instanzen fiel. Zwischen diesen beiden Polen 
bewegten sich die Kommunalgesetze, und es spielte dabei der Grad der staatli­
chen Zentralisierung keine entscheidende Rolle, wie die Beispiele Frankreich und 
Spanien einerseits, Großbritannien und Italien andererseits zeigen. Der Spielraum 
wurde weiterhin sehr von den finanziellen Möglichkeiten der Städte begrenzt. 
Diese wurden zwar stark von den Kommunalgesetzen bestimmt, hingen aber auch 
vom städtischen Vermögen, der sozio-ökonomischen Struktur der Stadt und 
schließlich von den gesamtwirtschaftlichen Rahmenbedingungen ab. 

Ob und wieweit nun die Städte munizipalsozialistische Anstrengungen unter­
nahmen war letztlich eine politische Entscheidung13. Diese hing jedenfalls vor 
1914 nicht allein, und in Deutschland wohl so gut wie nie, von der Stärke der 
Sozialisten ab, sondern auch vom Reformwillen der Liberalen14. Hinzu kam 
zweifellos auch ein starkes personales Element, wenn sich Oberbürgermeister 
oder Maires die Verwirklichung eines munizipalsozialistischen Programms zu 
eigen machten15. In der Zwischenkriegszeit, als die Liberalen an Einfluß verloren, 
konnten sich auch stärker sozialistische Ideologien in munizipalsozialistischer 
Politik äußern. So vielgestaltig der Munizipalsozialismus sich auch zeigte, er war, 
wie schon die abendländische Stadt des späten Mittelalters, immer auch Vorreiter 
und Experimentierfeld für den aufkommenden Sozialstaat16. 

13 Für Deutschland betont die Bedeutung der kommunalen Politik und kritisiert zugleich die 
"Neutralitätsillusion" der bürgerlichen Sozialreformer, welcher die Forschung allzu lange erlegen 
sei: Friedrich LENGER, Bürgertum und Stadtverwaltung in rheinischen Großstädten des 
19. Jahrunderts. Zu einem vernachlässigten Aspekt bürgerlicher Herrschaft, in: Lothar GALL 
(Hg.), Stadt und Bürgertum im 19. Jahrhundert, München 1990 (Historische Zeitschrift. Beihefte, 
N.F., 12) S. 97-169. Die Forderung nach stärkerer Berücksichtigung politischer Geschichte 
erhebt auch: Lynn Hollen LEES, The challenge of political change: urban history in the 1990s, 
in: Urban History 21 (1994) S. 7-19. 
14 Das unterstreicht am Beispiel von Glasgow Hamish FRASER, Municipal socialism and social 
policy, in: R. J. MORRIS, Richard RODGER (Hg.), The Victorian City. A reader in British urban 
history, 1820-1914, London, New York 1993, S. 258-280. 
15 Vgl. neben dem Beitrag von Bruno BENOIT in diesem Band noch Francis CONCATO, Pierre 
LARGESSE, La politique sociale de Charles Mouchel à Elbeuf de 1894 à 1911. Solidarisme ou 
socialisme municipal? in: Jacques-Guy PETIT, Yannick MAREC (Hg.), Le social dans la ville en 
France et en Europe (1750-1914), Paris 1996, S. 143-158. 
16 So bereits Carl BRINKMANN, Wirtschafts- und Soziaigeschichte, Göttingen 2. Aufl. 1953 
(11927) (Grundriß der Sozialwissenschaft, 18) S.166, der den angelsächsischen "Munizipal­
sozialismus" dem deutschen "Kommunalliberalismus" an die Seite stellt. 
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INTRODUCTION 

Vers la fin du XIXe siècle le terme "socialisme municipal" faisait le tour des 
villes d'Europe. Ce qui aux uns apparaissait comme la promesse de l'avène­
ment d'un nouvel ordre socialiste ou tout au moins d'un cadre de vie amélioré 
et plus social, était pour d'autres la menace d'un déclin de l'ordre social bour­
geois du capitalisme libéral. Le spectre du socialisme qui jusqu'à présent 
n'avait été perçu comme une menace qu'au niveau national ou même interna­
tional, semblait maintenant entrer pour ainsi dire par la porte de service, dans 
les communes. Ces craintes étaient motivées par deux processus de dévelop­
pement qui se montraient dans bien des pays européens, quoique d'une ma­
nière différente. 

Tout d'abord beaucoup de villes, avec une intensité inégale, mais avec une 
nette tendance à la hausse, commencèrent prendre en régie des services pu­
blics qui devenaient toujours plus indispensables pour le fonctionnement 
d'une vie urbaine, soit que des entreprises anciennement privées fussent trans­
formées, soit que de nouvelles entreprises fussent immédiatement fondées 
sous le régime de la régie directe. Ce développement touchait en premier lieu 
l'approvisionnement en eau, gaz et électricité, ainsi que les transports en 
commun. Cette tendance à la municipalisation, à la création et à l'extension 
des régies municipales dépendait avant tout de l'intensité du processus 
d'urbanisation. Ici, c'était la Grande-Bretagne qui était en tête. Elle avait at­
teint dès le milieu du XIXe siècle un degré d'urbanisation que d'autres pays ne 
devaient atteindre que beaucoup plus tard1. Les régies municipales y prirent un 
essor d'autant plus formidable qu'une nouvelle législation élargit le cercle des 
attributions des communes et leurs marges de manœuvre. Cette extension de 
"municipal trading" rencontra bientôt l'ardente résistance des cercles libéraux 
qui donnèrent à ce développement l'étiquette jugée péjorative de "municipal 
socialism"2. 

1 Voir Horst MATZERATH, Grundstrukturen städtischer Bevölkerungsentwicklung in Mittel­
europa im 19. Jahrhundert, in: Wilhelm RAUSCH (éd.), Die Städte Mitteleuropas im 19. Jahr­
hundert, Linz 1983 (Beiträge zur Geschichte der Städte Mitteleuropas, 8), p. 25-46. 
2 La notion apparaîtra pour la première fois en 1885 dans un pamphlet du Liberty and Pro­
perty Defence League, voir Richard ROBERTS, Teoria, prassi e politica del socialismo muni­
cipale in ïnghilterra, 1880-1914, in: Maurizio DEGL'INNOCENTI (éd.), Le sinistre e il gover-
no locale in Europa deH'800 alla seconda guerra mondiale, Pisa 1984, p. 146-166, ici 146. 
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De même qu'en Allemagne des professeurs s'exprimant en faveur des ré­
formes sociales, diffamés sur le champ comme "socialistes de la chaire", res­
sentirent cela plutôt comme une distinction et dès lors s'en firent gloire, le 
concept de socialisme municipal reçut bientôt une connotation plus positive. 
C'était la London Fabian Society, un groupe de socialistes réformistes, qui fit 
du socialisme municipal une partie essentielle et intégrante de son programme 
politique. L'extension de l'activité économique des communes était le pilier 
fondamental d'un nouvel ordre social et devait en même temps en aplanir le 
chemin. Les Fabiens reprirent habilement le cliché créé par leurs ennemis ju­
rés libéraux et le tournèrent en fins politiques positives. C'est ainsi que la 
question du "municipal trading" fut politisée, que le choix entre municipalisa-
tion ou privatisation des services publics devint une question cruciale dans le 
combat entre "collectivisme" et "individualisme". 

En Allemagne, le concept devint un slogan qui décrivait les tâches de politi­
que économique et sociale des villes et s'intégrait très bien aux tendances 
existentes à l'intervention de l'État, le soi-disant "socialisme d'État". La réali­
sation concrète du socialisme municipal n'en variait pas moins nettement était 
marquée moins par des considérations programmatiques que par les besoins 
concrets des villes et par les circonstances. Elle s'étendait des concepts d'État 
providence ou social qui pouvaient se nourrir aussi bien de l'idéologie conser­
vatrice du bien commun que des conceptions social-libérales jusqu'au pur fis-
calisme qui s'intéressait en premier lieu aux nouvelles ressources financières 
pour la commune. Cela n'avait que peu à faire avec le socialisme au sens pro­
pre, c'est-à-dire une transformation fondamentale de la société. S'il y avait 
pourtant un développement politique regardé comme une menace, c'était dû à 
la présence croissante d'élus socialistes dans les conseils municipaux. 

La progression des partis socialistes dans les parlements communaux, la 
conquête des mairies dépendaient en premier lieu de la législation électorale. 
Plus celle-ci était universelle, plus les élus des partis ouvriers accédaient aux 
conseils, puisque leur potentiel électoral se concentrait surtout dans les villes. 
En France, avec le suffrage universel masculin également dans les communes, 
on trouve pour cette raison des conseillers municipaux socialistes dès les an­
nées 1880. Leur socialisme municipal visait pour l'instant plutôt à des dé­
monstrations politiques qu'à des changements concrets dans le domaine ur­
bain3. Cela tenait avant tout à une orientation idéologique strictement révolu­
tionnaire qui n'attachait à la commune qu'une importance secondaire. Par la 
suite, la scission du mouvement ouvrier français conduisit à ce que l'aile ré­
formiste intensifiât ses activités dans les communes. Alors que de nombreux 

3 Jules Guesde considérait les municipalités comme une scène où les maires et les députés 
"could hurl anathemas at bourgeois society and government". David GORDON, Liberalism 
and socialism in the Nord: Eugène Motte and republican politics in Roubaix, 1898-1912, in: 
French History 3 (1989) p. 312-343, ici 331. 
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succès électorals furent remportés pendant les années 1890, l'avance du socia­
lisme municipal s'arrêta à partir du tournant du siècle, alors qu'en Allemagne, 
la progression de la SPD dans les conseils municipaux ne faisait que commen­
cer. Étant donné le suffrage censitaire discriminatoire, qui fut même encore 
renforcé, les travailleurs n'arrivaient nulle part au pouvoir, cela n'excluant pas 
toutefois une collaboration partielle. Ce fut même la règle, car les politiciens 
communaux de la SPD appartenaient en majorité à l'aile révisionniste du parti. 
Leur quête d'améliorations sociales concrètes se rencontra avec les préoccu­
pations de politique sociale de beaucoup de municipalités, ce qui en fin de 
compte conduisait à ce que la pratique du socialisme municipal fût beaucoup 
plus répandue en Allemagne qu'en France, où les possibilités d'une telle poli­
tique communale étaient beaucoup plus restreintes, les idées libérales ayant 
beaucoup plus de poids dans la politique économique et sociale. Avant tout, 
les communes ne possédaient guère de droits de "self-administration". La 
"tutelle" de l'État, une forte politisation des conseils municipaux et surtout la 
moindre professionnalisation des municipalités, aussi bien enfin une jurispru­
dence extrêmement restrictive du Conseil d'État laissaient bien moins de li­
berté d'action aux communes. De ce fait, les services publics qui furent affec­
tés en premier lieu furent ceux qui se trouvaient essentiellement, sauf l'eau, 
aux mains de concessionaires privés. 

En Italie, où prévalait également un suffrage municipal démocratique, le so­
cialisme municipal trouva un champ prospère d'épanouissement. L'orientation 
programmatique du mouvement ouvrier italien vers une activité politique mu­
nicipale intense était imputable à l'influence de Benoît Malon qui était en 
France un des avocats les plus marquants du socialisme municipal. Après que 
la vague de municipalisation déjà en marche eût été réglementée en 1903, le 
socialisme municipal se trouva en Italie sur des bases plus solides que dans 
aucun autre pays européen. Il tirait son caractère spécifique de la grande im­
portance de la production des denrées alimentaires. En particulier les boulan­
geries municipales y renouèrent avec d'anciennes traditions d'économie com­
munale. 

En Belgique, grâce également à la législation électorale, les socialistes à 
partir des années 1890 accédèrent de plus en plus aux conseils. Ils disposaient 
aussi un programme de politique communale et attachèrent beaucoup 
d'importance au travail dans les communes. Pourtant, les régies municipales 
ne furent que faiblement représentées. Comme dans la France voisine, un rejet 
motivé par l'idéologie prédominait et les lacunes de la législation faisaient 
également obstacle à l'épanouissement des régies. 

Ajoute-t-on encore "l'impossible socialisme municipal en Espagne", on voit 
toute la gamme de ce phénomène au temps de son apogée avant 1914. Un re­
gard sur la littérature contemporaine ne laisse aucun doute sur ce que, en Eu­
rope, le socialisme municipal était un thème central des débats de politique 
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économique et sociale . Mais des conceptions théoriques plus ou moins mani­
festes en existaient à la rigueur dans les cercles socialistes. La politique réfor­
matrice des villes devait aussi bien être exemplaire que représenter un pas vers 
la transformation de la société en général. 

Étant donné l'intensité des débats contemporains sur le pour et le contre du 
socialisme municipal, la recherche sur ce sujet paraît plutôt mince. Nous man­
quons en particulier des études comparatives internationales. Même au niveau 
national, le socialisme municipal est à peine un sujet explicite de la recherche 
en histoire urbaine5. Mais cela ne veut pas dire que nous défrichons ici une 
terre vierge. Le caractère quelque peu diffus de socialisme municipal ne peut 
pas cacher que les processus qui en sont le fondement ont été déjà étudiés. 
C'est valable particulièrement pour sa réalisation concrète dans le domaine 
technique et organisationnel, comme elle se montre dans l'extension quantita­
tive et qualitative de l'administration communale. Le passage de la pure admi­
nistration d'antan à une administration globale des services se montre non 
seulement en Allemagne, d'où vient cette notion de "Leistungsverwaltung", 
mais aussi dans beaucoup d'autres pays européens. Pour les villes qui crois­
saient rapidement, il fut indispensable pour des raisons de conservation de 
procurer des moyens d'existence ("Daseinsvorsorge"). Ces développements 

4 Un coup d'œil sur les bibliographies relatives à la Grande-Bretagne le démontre: Charles 
GROSS, A Bibliography of British Municipal History Including Gilds and Parliamentary 
Representation, Cambridge,Mass. 1897 (repr. New York 1965); avant tout Geoffrey H. 
MARTIN, Sylvia MAClNTYRE, A Bibliography of British and Irish Municipal History, Bd.l, 
Leicester 1972. L'organisation des "socialistes de la chaire" allemands, le Verein für Social-
politik, consacra au socialisme municipal une enquête détaillée visant également l'étranger. 
Voir Carl Johannes FUCHS (éd.), Gemeindebetriebe. Neuere Versuche und Erfahrungen über 
die Ausdehnung der kommunalen Tätigkeit in Deutschland und im Ausland, Leipzig 1908-
1912 (Schriften des Vereins für Socialpolitik, 128-130). Sont prises en considération 
l'Autriche, Hongrie, Italie, la Suisse, la Belgique, la France, l'Angleterre et l'Australie. Ce 
thème fut également le sujet de la conférence du Verein à Vienne. Voir Verhandlungen des 
Vereins für Socialpolitik in Wien, 1909, Leipzig 1910 (Schriften des Vereins für Socialpoli­
tik, 132). La situation des diverses pays européens a été traitée également par Victor 
MATAJA, Städtische Socialpolitik, in: Zeitschrift für Volkswirtschaft, Socialpolitik und Ver­
waltung 3 (1894) p. 519-597 et Franz ADICKES, in: ADICKES, BEUTLER, Die sozialen Auf­
gaben der deutschen Städte. Zwei Vorträge gehalten auf dem ersten deutschen Städtetage zu 
Dresden am 2. September 1903, Leipzig 1903, p. 3-90. 
5 Cette impression résulte du moins des bibliographies internationales et des vues 
d'ensemble sur la recherche. Voir Philippe WOLFF (éd.), Guide international d'histoire ur­
baine, t. 1: Europe, Paris 1977; Richard RODGER, A consolidated bibliography of urban his­
tory, Aldershot 1996 [réunit la literature indiquée dans le Urban History Newsletter, le Urban 
History Yearbook et son successeur Urban History] et la bibliographie courante dans la re­
vue Urban History, sa nette orientation vers le monde anglo-saxon subissant depuis peu seu­
lement un changement par l'entrée croissante des titres français. Christian ENGELI, Horst 
MATZERATH (éd.), Moderne Stadtgeschichtsforschung in Europa, USA und Japan - Ein 
Handbuch, Stuttgart 1989; Richard RODGER (éd.), European Urban History. Prospect and 
Retrospect, London 1993. 
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sont bien étudiés pour la Grande-Bretagne et l'Allemagne, mais également 
pour l'Autriche-Hongrie et l'Italie6. Il s'agit là des pays dans lesquels le "mu­
nicipal trading" et les régies municipales étaient très répandues. Aux Pays-
Bas, on s'est particulièrement intéressé au domaine des services communaux 
de distribution d'énergie7. 

En revanche, le socialisme municipal en tant que programme politique sem­
ble avoir été moins étudié8. Si l'on veut y voir plus qu'une simple étiquette du 
processus de municipalisation9, le produit de la recherche en histoire urbaine 
se montre plutôt modeste. Si, par contre, l'histoire du mouvement ouvrier s'est 
intéressée à cette question, elle en a surtout mis au premier plan les aspects 
relevant de l'histoire des idées10. 

6 Antony SUTCLIFFE, Moderne Stadtgeschichtsforschung in Großbritannien, in: ENGELI, 
MATZERATH (éd.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, p. 53-73, ici 69sv.; pour 
l'Allemagne voir les travaux de Wolfgang R. KRABBE, Munizipalsozialismus und Interven­
tionsstaat. Die Ausbreitung der Städtischen Leistungsverwaltung im Kaiserreich, in: Ge­
schichte in Wissenschaft und Unterricht 30 (1979) p. 265-283; Kommunalpolitik und In­
dustrialisierung. Die Entfaltung der städtischen Leistungsverwaltung im 19. und frühen 
20. Jahrhundert. Fallstudien zu Dortmund und Münster, Stuttgart 1985 (Schriften des Deuts­
chen Instituts für Urbanistik, 74); Städtische Wirtschaftsbetriebe im Zeichen des "Munizipal­
sozialismus". Die Anfänge der Gas- und Elektrizitätswerke im 19. und frühen 20. Jahrhun­
dert, in: H. H. BLOTEVOGEL (éd.), Kommunale Leistungsverwaltung und Stadtentwicklung 
vom Vormärz bis zur Weimarer Republik, Köln,Wien 1990, p. 117-135. Gerhard MELINZ, 
Susan ZIMMERMANN (éd.), Wien - Prag - Budapest: Blütezeit der Habsburgermetropolen, 
Wien 1996. A, CARACCIOLO, Moderne Stadtgeschichtsforschung in Italien, in: ENGELI, 
MATZE-RATH (éd.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, p. 75-83, ici 78. 
7 Herman A. DIEDERIKS, Moderne Stadtgeschichtsforschung in den Niederlanden, in: 
ENGELI, MATZERATH (éd.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, p. 103-122, ici 
114sv.; voir aussi Marjolein 't HART, Energy supply, energy saving and local government in 
twentieth century Netherlands, in: Dieter SCHOTT (éd.), Energie und Stadt in Europa. Von 
der vorindustriellen "Holznot" bis zur Ölkrise der 1970er Jahre. Beiträge auf der 3. Interna­
tionalen Stadtgeschichts-Konferenz in Budapest 1996, Stuttgart 1997 (Vierteljahrschrift für 
Sozial- und Wirtschaftsgeschichte, Beiheft 135), p. 195-207. 
8 David STONE, Municipal Socialism 1880-1982. An Introduction and Bibliography (Urban 
and Regional Studies, Working Paper 44), University of Sussex, Brighton 1985. Je remercie 
chaleureusement Tim Willis de m'avoir procurer cette étude. 
9 J. R. KELLETT, Municipal Socialism, Enterprise and Trading in the Victorian City, in: Ur­
ban History Yearbook 1978, p. 36-45, ici 45. 
10 Sur le plan européen voir le volume dirigé par Maurizio DEGL'INNOCENTI (éd.), Le sinis­
tre e il governo locale in Europa dell'800 alla seconda guerra mondiale, Pisa 1984, contenant 
des articles sur l'Italie, l'Allemagne, l'Angleterre, la France, l'Espagne et la Suède. Une 
réception plus large se heurte au fait que tous les articles sont parus en italien. Il y en a ce­
pendant deux sur l'Allemagne qui sont parus en traduction: Adelheid VON SALDERN, SPD 
und Kommunalpolitik im Deutschen Kaiserreich, in: Archiv für Kommunal Wissenschaften 
23 (1984) p. 193-214; Dieter REBENTISCH, Programmatik und Praxis sozialdemokratischer 
Kommunalpolitik in der Weimarer Republik, in: Die Alte Stadt 12 (1985) p. 33-56. Voir 
aussi Adelheid VON SALDERN, Sozialdemokratische Kommunalpolitik in Wilhelminischer 
Zeit, in: Karl-Heinz NASSMACHER (éd.), Kommunalpolitik und Sozialdemokratie, Bonn 
1977, p. 18-62. Pour la France voir Patrizia DOGLIANI, Un laboratoire de socialisme muni-
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Nous avons besoin d'études locales combinant les deux points de vue, le 
développement de l'administration des services communaux et l'histoire poli­
tique. C'est le seul moyen de savoir ce que représentait effectivement le so­
cialisme municipal en théorie et en réalité. Ne peut-on pas le regarder comme 
un social-libéralisme communal11 par lequel s'annonçait l'État providence 
moderne? 

Bien entendu les études présentées ici ne peuvent pas donner un aperçu 
même approximativement complet du phénomène de socialisme municipal en 
Europe. Avec d'un côté l'Angleterre et l'Allemagne, comme, d'autre part, la 
France et l'Espagne, on a affaire à des pays dans lesquels le socialisme muni­
cipal était soit très répandu, soit à peine développé. La période traitée ici 
s'étend de la seconde moitié du XIXe siècle aux années 30; elle montre donc le 
socialisme municipal aussi bien dans une phase de prospérité économique gé­
nérale qu'en temps de crise. Avec les régies, la politique du logement, le ser­
vice de santé, la politique culturelle et l'urbanisme, ce sont les principaux 
champs d'activité du socialisme municipal qui sont traités. Les contributions 
reprennent, chacune à sa manière, des questions centrales qui se prêtent à une 
perspective comparative, un champ de la recherche en histoire urbaine qui est 
à peine étudiée en ce qui concerne la politique et l'administration communa-
les12. 

De prime abord, on est étonné par la diversité des phénomènes historiques 
qui peuvent s'inscrire sous la notion de socialisme municipal. Elle s'étend du 
fiscalisme des bourgmestres allemands jusqu'à l'internationalisme socialiste 
dans la "Genève rouge". Les bénéficiaires de la politique du socialisme muni­
cipal ne sont pas seulement les ouvriers, mais aussi l'artisanat et le petit com­
merce en Allemagne et les nouvelles classes moyennes à Paris. Comme prota­
gonistes, on trouve aussi bien des véritables leaders ouvriers que des fonction­
naires libéral-conservateurs aussi et des intellectuels progressistes. Devant 

cipal: France 1880-1920, Thèse de Doctorat nouveau régime, Université Paris VIII 1991 
(Microfiche), qui jusqu'à présent n'est imprimé que dans une version italienne abrégée: Un 
laboratorio di socialismo municipale. La Francia, 1870-1920, Mailand 1992. Jean-Jacques 
BIENVENU, Laurent RICHER, Le socialisme municipal a-t-il existé? in: Revue historique de 
droit français et étranger 62 (1984) p. 205-223; Geneviève PROSCHE, La "dérive" réformiste 
du socialisme municipal ou "possibiliste", in: Revue Historique 285 (1991) p. 121-132. Pour 
la Belgique voir Cari STRIKWERDA, The paradoxes of urbanization: Belgian socialism and 
society in the "belle époque", in: Urban History Yearbook 1989, p. 82-96. 
11 Dieter LANGEWIESCHE, Deutscher Liberalismus im europäischen Vergleich. Konzeption 
und Ergebnisse, in: ID. (éd.), Liberalismus im 19. Jahrhundert. Deutschland im europäischen 
Vergleich, Göttingen 1988 (Kritische Studien zur Geschichtswissenschaft, 79), p. 11-19, ici 
17. 
12 Christian ENGELI, Horst MATZERATH, International vergleichende Stadtgeschichtsfor­
schung, in: ID. (éd.), Moderne Stadtgeschichtsforschung 1989, p. 219-227, ici 224. Pour la 
méthode comparative, voir Hartmut KAELBLE, Der historische Vergleich. Eine Einfuhrung 
zum 19. und 20. Jahrhundert, Frankfurt, New York 1999. 
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cette diversité, peut-on encore parler du socialisme municipal comme d'un 
phénomène européen? Quels points communs se révèlent-ils? Quels facteurs 
favorisaient le socialisme municipal? 

En général, toutes les villes étaient obligées, au cours de leur croissance, de 
se procurer des services publics, une tâche qui dépassait le champ d'activité 
qui avait été le leur jusqu'à présent. Cette exigence se montrait d'autant plus 
pressante que se déroulait plus rapidement le processus d'urbanisation. La me­
sure dans laquelle on recourut à des solutions dans l'esprit du socialisme mu­
nicipal ne dépendait guère de l'existence de mouvements socialistes. Le point 
crucial était plutôt la liberté d'action des villes, qui était déterminée avant tout 
par la législation communale. D'une part, elle limitait strictement le domaine 
des communes à des champs d'activité explicitement mentionnés, mais d'autre 
part elle pouvait laisser aux communes tout ce qui ne tombait pas explicite­
ment dans la compétence d'autres administrations publiques. C'est entre ces 
deux pôles que se trouvaient les législations et le degré de centralisation étati­
que ne jouait pas un rôle décisif comme le montrent les exemples de la France 
et de l'Espagne d'une part et de la Grande-Bretagne et de l'Italie d'autre part. 
La marge de manœuvre était en outre bien délimitée par les possibilités finan­
cières des villes. Celles-ci étaient certes également marquées fortement par la 
législation communale, mais dépendaient aussi de la fortune urbaine, de la 
structure socio-économique de la ville et enfin des conditions de base de 
l'ensemble de l'économie. 

Si et dans quelle mesure les villes faisaient des efforts de socialisme muni­
cipal, cela relevait en fin de compte d'une question politique13. En tout cas, 
avant 1914, celle-ci ne dépendait pas seulement, et en Allemagne probable­
ment presque jamais, de la puissance des socialistes, mais aussi de la volonté 
réformatrice des libéraux14. Il s'y ajoutant aussi, sans doute, un puissant fac­
teur personnel, quand bourgmestres ou maires faisaient leur la réalisation d'un 
programme de socialisme municipal15. Pendant l'entre-deux-guerres, alors que 

13 Pour l'Allemagne, on a depuis peu souligné l'importance de la politique communale, et en 
critiquant la "Neutralitätsillusion" des réformistes bourgeois, à laquelle avait par trop long­
temps succombé l'historiographie. Voir Friedrich LENGER, Bürgertum und Stadtverwaltung 
in rheinischen Großstädten des 19. Jahrunderts. Zu einem vernachlässigten Aspekt bürgerli­
cher Herrschaft, in: Lothar GALL (éd.), Stadt und Bürgertum im 19. Jahrhundert, München 
1990 (Historische Zeitschrift. Beihefte, N.F. 12) p. 97-169. Sur le plan international on 
plaide également en faveur de plus d'histoire politique; voir Lynn Hollen LEES, The chal­
lenge of political change: urban history in the 1990s, in: Urban History 21 (1994) p. 7-19. 
14 C'est mis en relief par l'exemple de Glasgow par Hamish FRASER, Municipal socialism 
and social policy, in: R. J. MORRIS, Richard RODGER (éd.), The Victorian City. A reader in 
British urban history, 1820-1914, London, New York 1993, p. 258-280. 
15 Voir par exemple l'article de Bruno BENOIT dans ce volume et Francis CONCATO, Pierre 
LARGESSE, La politique sociale de Charles Mouchel à Elbeuf de 1894 à 1911. Solidarisme 
ou socialisme municipal? in: Jacques-Guy PETIT, Yannick MAREC (éd.), Le social dans la 
ville en France et en Europe (1750-1914), Paris 1996, p. 143-158. 
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l'influence des libéraux avait diminué, des idéologies socialistes ont pu 
s'exprimer plus nettement par une politique du socialisme municipal. Si varié 
que se montrât le socialisme municipal, il jouait, comme la ville occidentale 
déjà à la fin du Moyen Âge, toujours le rôle de pionnier et de terrain 
d'expérimentation de l'État providence naissant16. 

Ainsi déjà Carl BRINKMANN, Wirtschafts- und Sozialgeschichte, Göttingen 2e éd. 1953 
(11927) (Grundriß der Sozialwissenschaft, 18), p.166, mettant à côté du "socialisme munici­
pal" anglo-saxon le "libéralisme communal" allemand. 



ALEXANDRE FERNANDEZ 

L'IMPOSSIBLE SOCIALISME MUNICIPAL 
EN ESPAGNE 

Sans préjuger des conclusions qui pourront être tirées des différentes communi­
cations inscrites au programme de notre atelier sur la nature et les déterminations 
du "socialisme municipal" européen, il paraît incontestable qu'il existe bien des 
terres fécondes: lieux d'origine des réalisations, espaces des débats... Ainsi la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne,.... Ce qui semble certain, c'est qu'en Espagne la 
moisson que peut ramener le chercheur parti "à la recherche du socialisme muni­
cipal espagnol" est mince... et ce n'est pas par simple goût facile du paradoxe que 
j 'ai intitulé cette communication sur l'Espagne "l'impossible socialisme munici­
pal". 

En effet, on ne trouvera pas ici, sauf exceptions, ce "socialisme du gaz et de 
l'eau (ou de l'électricité)" qui, ailleurs, a tant donné matière à enthousiasmes, 
railleries ou réquisitoires. Non pas tant que l'idée en fut absente, bien sûr, mais 
parce que, plus qu'ailleurs, en Espagne, les administrations municipales ont été 
comme frappées d'incapacité. Ce qui ressort en effet c'est une sorte de faiblesse 
entrepreneuriale structurelle des municipalités espagnoles. C'est à essayer de 
déterminer les fondements de cette incapacité que s'attache ce travail. Un travail 
qui ne sera donc pas une étude des théories municipales du socialisme espagnol1, 
ni même, en conséquence, celle de réalisations "introuvables" ou peu s'en faut. 
Il faudra d'abord tracer les limites du domaine d'action dévolu aux villes espa­
gnoles: établir le rapport entre les tâches qui leur incombaient et les moyens dont 
elles disposaient. Le déséquilibre, patent, explique ainsi que la fin du XIXe siècle 
ait été ici marquée non pas par la municipalisation des services urbains, mais par 
la privatisation de l'eau! On montrera enfin que le statut municipal de 1924, 
nouveau cadre juridique destiné à porter quelque air nouveau aux municipalités 
ne put, pour autant que son objectif fut tel, soulever la chape des contraintes 
inscrites dans la longue durée. 

1 Étude qu'il faudrait par ailleurs mener avec, je crois, des résultats intéressants, par exemple sur 
l'œuvre de Gumersindo de AZCARATE, rééditée en 1979 sous le titre Municipalismo y Regiona-
lismo, par PInstituto de Estudios de Administraciôn local. 
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I 

Vers la fin du XIXe siècle, sous l'effet de l'urbanisation, il exista, en Espagne 
comme ailleurs, des pressions pour que les administrations locales se chargent de 
la réalisation de ces équipements de réseaux qui sont la garantie de la satisfaction 
de besoins jugés élémentaires. Or, dans les domaines tels que la distribution du 
gaz et de l'électricité, champs privilégiés en d'autres pays du socialisme munici­
pal, en Espagne, on ne pourra évoquer comme engagements de gestion directe des 
municipalités, que quelques cas marginaux: à Bilbao, à Irun, par exemple, et 
durant quelques années seulement. 

Essayons, tout d'abord, de cerner ce que les municipalités espagnoles "pou­
vaient" faire. Au XIXe siècle, les administrations municipales sont étroitement 
corsetées sous le double effet du centralisme politico-administratif du pouvoir 
central et du libéralisme économique doctrinal. Le conseil municipal est de pure 
forme. Le maire, seul agent exécutif du municipio est en droit, et en fait, soumis 
au gouverneur de la province, représentant de l'Etat, dont le pouvoir est plus large 
encore et plus pressant que celui des préfets français. Les municipalités ne sont 
que des "corporations économico-administratives" et n'ont aucun caractère 
politique. Les successives lois municipales, prises par les différents pouvoirs 
politiques qui se sont succédés2, notamment les grandes lois de 1845 et de 1877 
sont extrêmement restrictives. Le régime municipal de 1877, par exemple, limite 
aussi bien les domaines de compétence des municipalités que les possibilités de 
gestion. 

L'article 67 énonce les compétences gestionnaires exclusives des municipalités: 
établissement et création de services municipaux se référant à l'ornement et à 
l'entretien de la voie publique, commodités et hygiène publique, encouragement 
au développement de leurs intérêts matériels et moraux, sécurité des personnes 
et des biens. C'est-à-dire expressément: création et alignement de rues et de 
places, empierrement et pavage des voies, éclairage et conduits d'assainissement, 
fontaines publiques et conduites d'eau, paseos et plantation d'arbres, lavoirs 
publics, marchés couverts et abattoirs, ferias et marchés périodiques, institutions 
de bienfaisances et d'éducation, services sanitaires, édifices municipaux et en 
général tout type d'ouvrages publics nécessaires au fonctionnement des services. 

Or, au-delà de rénumération, il s'agit en fin de compte des domaines tradition­
nels de l'interventionnisme public: l'aspect de la ville, la sécurité de ses habitants, 
l'hygiène publique, la bienfaisance et l'éducation, ces dernières autrefois dévo­
lues à l'Église. Il faut peut-être insister là-dessus. Cette allocation de compétences 

2 Adolfo POSADA, Evoluciôn legislativa del regimen local en Espafia, 1812-1909, Madrid 1910, 
rééd. Madrid Institute) de estudios de administraciôn local, 1982; Concepciôn de CASTRO, La 
revoluciôn liberal y los municipios espafloles, Madrid 1979; J. O. SAMITIER, Poder municipal 
y urbanismo en el siglo XIX, dans: Ciudad y territorio 94 (1992) p. 79-96. 
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octroyées aux municipalités ne peut être comprise comme une sorte de welfare 
state local précoce. Bien au contraire, c'est plutôt, et tout à la fois, une réponse, 
dans l'urgence, aux problèmes posés, et un moyen pour l'État de s'en remettre à 
d'autres responsabilités. Serait-ce une sorte d'attribution de compétences "par 
défaut"? De bien des façons, aux yeux du législateur, il s'agit donc bien davan­
tage d'une survivance héritée des temps pré-libéraux que d'un quelconque inter­
ventionnisme "progressiste". 

C'est ce qui explique que les libéraux au pouvoir "n'aient pas établi de parallé­
lisme - ni économique, ni politique - entre la cession de compétences aux entités 
locales et une dotation appropriée en ressources pour leur financement"3. Le 
système fiscal est aussi injuste qu'inefficace. Non seulement les municipalités ne 
jouirent d'aucune autonomie fiscale mais il ne leur fut point permis de recourir 
de plein droit à d'autres ressources financières. La loi limitait la capacité finan­
cière ordinaire des communes à la gestion des biens patrimoniaux et à quelques 
faibles taxes municipales, sous le contrôle d'ailleurs des autorités provinciales. 
Les ressources ordinaires des municipalités reposaient ainsi sur les revenus de 
leurs propriétés et le reversement d'une part des impôts - essentiellement les 
taxes à la consommation - levés par l'État. Or, les désamortissements des biens 
publics de la première moitié du siècle4 avaient considérablement diminué les 
premières; quant à l'État, il fut endémiquement incapable d'équilibrer ses recettes 
et ses dépenses5. 

Ainsi, les ressources ordinaires ne couvraient qu'à peine la moitié des dépenses, 
en forte croissance du fait des charges obligatoires sans cesse plus lourdes dans 
un contexte de croissance urbaine soutenue de part et d'autre du tournant du 
siècle. Les dépenses municipales qui représentaient 12,5 % des dépenses publi­
ques en 1863, en représentaient 21 % en 1882, 30 % en 1911. Dans ces conditions 
la plupart des budgets ne pouvaient être bouclés que sous couvert de déficits 
souvent importants. D'où, au prix du renforcement de la dépendance, les "rallon­
ges" (Recargos) octroyées par l'administration centrale, étant entendu que le but 
était d'éviter autant que possible l'endettement des municipalités6. Ainsi, à la fin 

3 Francisco COMIN, Historia de la Hacienda publica, II: Espafia, 1808-1995, Barcelone 1996, 
p. 207. 
4 Horacio CAPEL, Capitalismo y morfologia urbana en Espafia, Barcelone 1977. 
5 Miguel MARTORELL, La reforma pendiente. Hacienda municipal en la crisis de la Restauraciôn: 
el fracaso de la ley de supresiôn del impuesto de consumos, dans: Hacienda Publica Espaflola 132 
(1995) p. 143-152. 
6 L'impôt de consommation, de répartition, était contrôlé par l'oligarchie locale. Les réformes 
de Florès de Lemus au début du XXe siècle, si elles furent un acte de foi en la modernisation, ne 
semblent pas avoir nettement modifié les traits spécifiques de la fiscalité, en raison des résistances 
passives et pratiques auxquelles elles se heurtèrent localement. Joaquin del MORAL Ruiz, 
Hacienda central y haciendas locales en Espafia, 1845-1905, Madrid 1984: "Como la estrecha 
dependencia de las Corporaciones locales respecto al Estado les obligaba, también, a compartir 
esta insuflciencia financiera en sus presupuestos propios, a muy corto plazo condujo a que la 
actividad local espafiola se viera sumida en una profunda atrofia y a que su gestion fiiera enco-
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de l'année 1918, seules Madrid et Barcelone avaient usé significativement de 
l'emprunt7. 

Pour autant, les municipalités espagnoles ne sont pas restées passives devant 
les sollicitations de la modernité: Gregorio Nufiez a calculé qu'au début du XXe 

siècle les investissements en services urbains oscillaient autour de 4,5 millions de 
pesetas, à peu près lA des budgets urbains totaux8. Mais, confrontées à de telles 
difficultés simplement pour répondre aux seules tâches obligatoires qui leur 
incombaient (celles que l'on a énumérées plus haut) - et même si à partir de 1902 
l'entretien des écoles et la rémunération des maîtres furent enfin transférés à 
l'État -, on comprend aisément les réticences des mairies pour engager quelque 
dépense extraordinaire que ce soit. 

D'autant plus qu'en l'occurrence l'imprégnation idéologique libérale s'ajoutait 
à la faiblesse des ressources financières pour consolider l'état d'incapacité entre-
preneuriale des collectivités locales. En effet, en même temps qu'elle consacrait 
la compétence des municipalités dans les domaines traditionnels - ce qui, on l'a 
vu, contribuait à la croissance des charges - la loi municipale de 1877 s'inscrivait 
dans l'esprit du plus pur libéralisme économique. Et c'était incontestablement 
celui-ci qui prévalait hors des champs d'activité définis dans l'article 67. Les 
villes ne sauraient agir à l'égal des entreprises privées. Leur domaine d'action 
était précisément borné: s'assurer que l'occupation du domaine public par 
l'entrepreneur n'occasionne aucune nuisance, veiller à ce que les bonnes règles 
de la concurrence soient respectées lors de l'attribution des concessions. Comme 
on l'a dit à propos de Madrid, les municipalités sont "inhibées"9. 

Ainsi, faute d'instruments financiers à la mesure des enjeux nouveaux, les mu­
nicipalités espagnoles furent contraintes, sauf exception, de s'en remettre aux 
opérateurs privés pour accéder à la modernité urbaine10. 

mendada a la oligarqufa provincial y local, ligada estrechemente a los intereses de clase que 
operaban desde Madrid", p. 11. 
7 Sur les 376 millions de pesetas de dette cumulée par les corporations locales, 328 millions 
revenaient aux deux plus grandes cités, COMIN, Historia de la Hacienda publica 1996, p. 214. 
8 Gregorio NUNEZ ROMERO-BALMAS, Servicios publicos municipales: importancia econômica 
y criterios de asignaciôn, 1900-1930, dans: Estudios de economia aplicada, VIIe reunion anual 
de ASEPELT-Espafla, Cadiz, p. 126-140. 
9 Francisco CAYON GARCIA, Distribuciôn de electricidad en Madrid, 1882-1936: inhibiciôn 
municipal y cartelizaciôn del mercado, dans: Infraestructuras y servicios püblicos urbanos en las 
edades moderna y contemporânea, VI Congreso de la Asociaciôn de historia econômica espafiola, 
Gerone, actes dactylographiés. 
10 COMIN (voir note 3) p. 204: "Finalmente, la penuria de las areas municipales impidio que 
surgieran empresas municipales para el abastecimiento de aguas, el alumbrado de gas y electrico, 
de tranvias y demâs servicios locales. Esa carencia de recursos, junto a la ideologia liberal, 
implicô que esos servicios municipales fueran suministrados en régimen de concesiôn por 
empresas privadas, segûn contrata conseguida en subasta publica". 
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II 

Concernant le cas espagnol Gregorio Nuftez a proposé, à partir d'une analyse de 
coûts et avantages une typologie de l'interventionnisme municipal11. Les missions 
de service public dévolues aux municipalités pouvaient être exploitées directe­
ment ou bien déléguées à des opérateurs privés. La distinction s'effectue selon le 
type d'équipement: en fonction, d'une part, du coût de l'investissement premier, 
d'autre part, des contraintes et du coût de l'exploitation et de la gestion du ser­
vice. Les critères de distinction en fonction des options politiques des municipa­
lités (libéral/conservateur) ne semblent pas discriminants: jusqu'au début du 
vingtième siècle, les oligarchies qui tiennent les conseils de ville ont pour souci 
d'éviter au maximum les dépenses et sont idéologiquement attachées à une 
intervention minimale du pouvoir politique ou, en l'occurrence, administratif, en 
matière d'édilité et d'urbanisme. 

A quels critères correspondent dans les conditions que nous avons évoquées 
plus haut les choix du mode de réalisation des équipements de service public? 

1. On comprend que du point de vue des finances publiques le choix de la ges­
tion directe ne pouvait s'exercer que sur des services qui ne nécessitaient que très 
peu d'investissements, tel le service d'ordure ménagères qui devient dès les 
années 1870 un service régulier, et généralisé semble-t-il dans toutes les villes 
sous les injonctions des médecins et des épidémiologues. On passe de l'incitation 
à nettoyer adressée aux riverains, à l'embauche de contractuels, puis à un service 
municipal direct, financé par une taxe levée sur l'ensemble de la population. 

Une très importante question, car elle souleva bien des passions fut celle des 
cimetières. La question des sépultures n'est bien entendu pas spécifiquement 
urbaine, mais elle revêt dans les villes un caractère particulier. Ce fut longtemps 
le domaine exclusif de l'Église (y compris après les réformes libérales de la 
première moitié du XIXe siècle). Mais, d'une part, le maintien des cimetières 
particuliers au cœur des villes se heurtait à la croissance de la demande de sépul­
tures, alors que l'espace urbain est de plus en plus convoité du fait de la pression 
démographique. Et, d'autre part, la normalisation des codes d'hygiène publique 
jouait contre la conservation des cimetières urbains incontrôlables. La loi de 1883 
portait l'interdiction définitive des cimetières particuliers, exigeait la fermeture 
immédiate de 70 % de ceux qui à cette date existaient, faisait obligation aux 
municipalités d'édifier un cimetière municipal si elles n'en possédaient pas. 
Comment financer? La loi autorisa les municipalités à inscrire les dépenses sur 
le budget extraordinaire. En fait, selon Gregorio Nufiez, il apparaît que les muni­
cipalités choisirent plutôt de fragmenter l'édification et la gestion de cet équipe-

11 Gregorio NUNEZ ROMERO-BALMAS, Servicios collectivos en Espafta durante la segunda 
industrialization: entre la empresa privada y la gestion publica, dans: F. COMIN, P. MARTIN 
ACENA (éd.), La Empresa en la historia de Espafta, Madrid 1996. 
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ment particulier: en s'adressant à des entreprises privées pour la construction et 
en se réservant l'entretien et la gestion, financées par des taxes modérées qui 
permettaient d'entretenir un personnel réduit sans grever la fiscalité locale. 

Les marchés d'approvisionnement et les abattoirs sont davantage que les cime­
tières des équipements relevant de la compétence municipale exclusive. On peut 
ici s'appuyer sur les réglementations en matière d'hygiène publique, de fiscalité 
(droits d'octroi) et de police des marchés pour justifier la gestion directe. Le coût 
parut élevé à certaines villes: entre 1900 et 1905 trois grandes municipalités 
(Cordoue, Gijon, Ayamonte) et dix petites choisirent de soumettre à un conces­
sionnaire privé la construction et la gestion du marché public, quatorze celle des 
abattoirs. L'intention semble claire: contourner de quelque façon que ce soit la 
difficulté du financement du service. Mais, en ce domaine, d'une manière globale 
les municipalités ont pour ambition d'assumer la gestion et de conserver leur 
contrôle édilitaire en mêlant les instruments de la gestion publique et la collabo­
ration volontaire de partenaires privés. 

2. Les secteurs où les municipalités souhaitent le plus nettement conserver leur 
pouvoir sont ceux qui ont trait à la santé publique. Or, s'il est plutôt aisé de 
conserver le contrôle de la gestion des marchés et des abattoirs, cela s'avère 
nettement plus ardu lorsqu'il s'agit d'installer et d'exploiter les équipements nés 
de l'innovation technologique: construction d'égouts et de réseaux d'appro­
visionnement en eau. On atteint ici les limites de la gestion publique municipale. 

Sans doute, ces équipements entrent, on l'a vu, dans le domaine des services 
publics municipaux attribués par la loi. L'approvisionnement en eau est une des 
conditions d'existence d'une ville: c'est pourquoi ce service était traditionnelle­
ment considéré comme un bien public, ayant d'ailleurs dans une large mesure 
contribué à forger la notion. En matière d'intervention publique un des rôles les 
plus traditionnels dévolus aux administrations municipales était d'assurer 
l'approvisionnement en eau des habitants. L'interventionnisme municipal hérité 
de l'Ancien Régime se justifiant pour des raisons de santé et d'hygiène publique 
évidentes. A cet égard, la construction et l'exploitation des fontaines puis des 
premières canalisations de distribution privée incomba aux municipalités. Le 
caractère municipal de l'approvisionnement des populations en eau fut consigné 
dans la première loi municipale de 1823 rappelée dans la loi de 1877. 

Mais, avec la croissance urbaine les dépenses augmentent, et donc les taxes 
municipales afférentes. Ainsi donc, dans le cas de l'eau et de l'assainissement, ce 
ne fut pas tant l'incompétence juridique que les difficultés pour se procurer des 
ressources financières qui handicapèrent les solutions municipales. 

Malgré l'augmentation des dépenses publiques et l'imposition d'un système 
sommaire de tarification forfaitaire appliqué à quelques gros consommateurs, les 
municipalités éprouvaient, sauf à vouloir et pouvoir modifier la fiscalité, de plus 
en plus de difficultés pour faire face à une demande croissante en fonction de la 
croissance démographique et de l'élévation de la consommation par habitant. 
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L'élément déterminant fut l'apparition de nouvelles normes qualitatives de 
consommation: il s'agissait de substituer à la distribution publique (les fontaines) 
l'adduction privée. On mesure sans peine l'ampleur des investissements nécessai­
res. 

Ce fut sans doute le facteur le plus déterminant de ceux qui sont à l'origine du 
très net mouvement de privatisation des services de l'eau qui marque les villes 
espagnoles à partir de 1860 et qui s'accélère au tournant du siècle12. Si Madrid 
n'est pas affectée, car l'approvisionnement de ses habitants a été pris en charge 
par l'État (le canal Isabel II) la municipalité de Barcelone, incapable d'engager 
les dépenses d'investissement à une telle échelle cède en concession l'adduction 
et la distribution à plusieurs compagnies. En effet, généralement, à l'exception de 
Valladolid (1902) et de Saragosse (1905), qui confient la construction du système 
complet d'assainissement à une même entreprise, les municipalités, afin d'éviter 
la dépendance, fragmentent et échelonnent les opérations en confiant à plusieurs 
entrepreneurs l'installation du réseau sur différents quartiers, rues, voire tronçons 
de rue. 

Ce type d'équipement posait en outre des problèmes techniques de gestion spé­
cifiques. Le mode nouveau du service de l'eau impliqua la perte du caractère de 
bien public dans la mesure où l'on pouvait désormais tarifier et exiger un paie­
ment proportionnel pour les frais de premier établissement, la construction du 
réseau de transport et de distribution et l'installation de compteurs, enfin la 
consommation à domicile. Ce problème de la facturation de l'eau, qui laissait 
désemparées les municipalités servit remarquablement les ambitions des opéra­
teurs privés qui par ailleurs, et pour les mêmes motifs, se chargèrent de 
l'exploitation des activités les plus technologiques. 

3. Repérer la chronologie de l'installation des "équipements les plus technolo­
giques", c'est souligner de très importantes disparités. Ainsi, si le gaz fait préco­
cement son apparition à Barcelone, dès 184113, la géographie de l'équipement 
gazier ne peut tracer à la fin du siècle que quelques îlots: 19 capitales provinciales 
seulement sur 44. Inversement, 1'electrification est un phénomène plus massif et 
plus concentré dans le temps: lancée dans quelques uns des plus grands centres 
dès la décennie 1880, elle touche, avant le tournant du siècle, l'ensemble des 
villes espagnoles14 - ce qui signifie que la plupart d'entre elles ont "sauté" l'étape 
gazière. 

12 Juan Manuel MATES BARCO, El servicio publico de aguas potables en la Espafia contemporâ-
nea: un proceso de ida y vuelta, in: Infraestructuras y servicios pûblicos urbanos en las edades 
moderna y contemporânea, dans: VI Congreso de la Asociaciôn de historia econômica espafiola, 
Gerone, actes dactylographiés. 
13 Caries SUDRIA, Notas sobre la implantaciôn y el desarollo de la industrfa del gas en Espafia, 
1840-1901, dans: Revista de Historia Econômica 2 (1983). 
14 Gregorio NUNEZ ROMERO-BALMAS, Empresas de producciôn y distribuciôn de electricidad 
en Espafia, 1878-1953, dans: Revista de Historia Industrial 7 (1995) p. 39-80. 
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En revanche, examiner les modes économico-juridiques d'implantation et 
d'exploitation, c'est repérer une certaine conformité. Eclairage au gaz et à 
l'électricité, téléphone, transports en commun urbains, sont le fait presque exclu­
sif de l'entreprise privée. Parce que, d'une part, les municipalités n'ont pas les 
moyens, techniques et financiers, à la mesure de l'œuvre à entreprendre. Parce 
que, d'autre part, même là où il aurait été possible, en raison de la taille de la 
ville, d'obtenir des concours humains et financiers, les compagnies privées 
intéressées au processus proposèrent très vite leurs services. 

En ces domaines, la gestion municipale directe fut écartée, même si certains de 
ces équipements, comme l'éclairage public, ressortaient précisément de la com­
pétence municipale. C'est que les nouvelles technologies posent des problèmes 
de maîtrise technique et nécessitent un niveau très élevé d'investissement de 
départ. Ceci empêcha que ne se forment par exemple des services municipaux 
d'éclairage électrique15. On ne pourra relever que quelques cas de gestion publi­
que: pour répondre à une situation conjoncturelle particulière et par conséquent 
à titre transitoire, afin d'assurer la continuité du service: l'éclairage au gaz fut 
géré par la ville, à Valence, en 1890, après que le concessionnaire eut renoncé à 
l'exploitation, à Madrid, entre 1916 et 1922 en raison de la hausse brutale du prix 
du charbon qui mit en difficulté le concessionnaire. Les seuls cas où, semble-t-il, 
il y eut quelque volontarisme interventionniste, et encore de façon très modérée, 
se situent au Pays Basque: à Bilbao dès 1887 pour le gaz et 1889 pour l'électricité 
(et encore, l'existence du service municipal n'empêchait pas celle de deux entre­
prises privées), à Saint-Sébastian pour le gaz en 1889, à Irun un peu plus tard. Il 
semble donc qu'il y eut en ce domaine, comme en bien d'autres, une sorte de 
particularisme basque, sur lequel nous reviendrons à propos de l'administration 
du service des eaux à Bilbao. Mais, soit que les municipalités durent renoncer dès 
1902 à la gestion directe, soit que le champ d'expression soit réduit à une aire 
géographique extrêmement limitée ou à un domaine circonscrit (éclairage des 
bâtiments communaux...), la configuration générale ne différait pas sensiblement 
de celle du reste du pays. Les grandes entreprises privées tenaient en main 
l'économie gazière et électrique. 

Ce type d'équipement peut offrir d'importantes économies d'échelle qui 
conduisent à concevoir ces services urbains comme un simple élément d'un 
système technique et industriel plus ample que le seul service public. C'est ce qui 
explique qu'à quelques exceptions près - d'ailleurs éphémères16 - l'opérateur 
local est lié - financièrement, voire techniquement - au capitalisme bancaire 
espagnol le plus solide (Banco de Vizcaya)17 ou, le plus souvent, y compris - et 

15 Francesca ANTOLIN, Un servicio publico de escasa intervenciôn: los primeras aftos de la 
electricidad en Espafla, dans: Economia industrial, julio-agosto 1988. 
16 P. AMIGO ROMAN, La industria electrica en Valladolid (1887-1930), 1991. 
17 J. MALUQUER DE MOTES, Catalufta y Pais Vasco en la industria electrica espaflola, 1901-1935, 
dans: Industrialisaciôn y nacionalismo: analisis comparativos, Barcelone 1985. 
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surtout! - dans la région la plus développée, en Catalogne, au capitalisme électro­
technique international18. Ce qui rend par la suite quasiment impossible toute 
tentative éventuelle de municipalisation. Par ailleurs, si, lors de l'appel à soumis­
sion, les municipalités essaient de préserver autant que possible les règles de la 
concurrence, on observe très souvent, au bout de quelques années, la constitution 
de monopoles de fait sinon de droit à l'échelle locale ou régionale19. 

Cette propension à construire une situation de monopole est illustrée également 
par la volonté d'établir des économies d'échelle horizontales - c'est-à-dire 
l'accaparement par un groupe d'entrepreneurs des différents marchés de services 
publics (eau et électricité par exemple) afin de rentabiliser leurs capitaux. Ainsi, 
en certaines villes d'importance moyenne, la compagnie de tramways, dont la 
prospérité n'aurait pu être assurée avec le simple trafic, se lance dans la promo­
tion immobilière: c'est-à-dire le lotissement de nouveaux quartiers, excentrés, 
mais qui seront précisément desservis par l'équipement technique dont elle a la 
maîtrise. C'est, dans ce cas, l'équipementier privé, bien davantage que 
l'administration publique locale, qui est l'élément impulseur de l'équipement 
technologique. 

En d'autres termes, on ne voit pas comment les administrations municipales 
contrôlées par les oligarchies locales auraient privé les capitaux disponibles d'une 
des meilleures opportunités d'investissement, au prix, qui plus est, de complica­
tions administratives et financières inévitables, étant donné les restrictions à 
l'interventionnisme que nous avons déjà évoquées. 

Comment expliquer, alors, la municipalisation du service des eaux à Bilbao à 
la fin du siècle, a priori à contre-courant de l'évolution générale espagnole? 

En 1856 la municipalité de Bilbao et la Junta de la Propriedad, une association 
des propriétaires d'immeubles de Bilbao, signaient une convention portant sur la 
réalisation d'adduction d'eau et le service d'exploitation20. La Junta de la Pro-
priedad se chargeait de la réunion des capitaux nécessaires à la construction du 
réseau; elle en assurait l'exploitation. Aux termes de l'amortissement, il était 
prévu que la commune recouvrerait l'entière et exclusive propriété des eaux et des 
équipements d'adduction et tous les droits attachés à l'administration du service. 
C'est ainsi qu'à la fin du siècle la ville de Bilbao hérita de l'administration et de 
la gestion d'un important service des eaux. Le fonctionnement était assuré par un 

18 Albert BRODER, Le rôle des intérêts étrangers dans la croissance économique de l'Espagne: 
1815-1913, Thèse de doctorat d'État, Paris X 1981 ; et, comme cas exemplaire de la domination 
du capital étranger (en l'occurrence AEG) G. NUNEZ ROMERO-BALMAS, La Sevillana de 
electricidad (1894-1930) y la promociôn multinacional en el sector electrotécnico, Grenade 1991. 
Groupes impliqués à la fois dans l'exploitation de la distribution électrique mais aussi dans les 
transports urbains: la Barcelona Traction Light and Power en est une illustration d'école. 
19 A.-M. AUBANELL, La competencia en la distribue ion de electricidad en Madrid, 1890-1913, 
dans: Revista de Historia industrial 2 (1992) p. 143-173. 
20 Fr. ANTOLIN, Las empresas de servicios publicos municipales, dans: Fr. COMIN et Pablo 
MARTIN ACENA, Historia de la empresa publica en Espafia, Madrid 1991, p. 299. 
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poste budgétaire spécifique et les recettes de vente; des contributions de la pro­
vince et de l'État aidaient aux dépenses d'investissement. Or, l'exigence de 
modernisation du système d'approvisionnement en eau, était rendue urgente du 
fait de l'expansion industrielle et de l'intensité de la croissance démographique21. 

Si on tente d'examiner les facteurs qui expliquent la municipalisation de l'eau 
à Bilbao, et conséquemment la singularité de l'expérience, on pourra évoquer 
plusieurs pistes qui demanderaient, sans aucun doute, une exploration plus systé­
matique. 

Les rapports de force politico-sociaux, tout d'abord. A Bilbao, l'influence de 
la bourgeoisie industrielle, pourtant une des plus puissantes et des plus homogè­
nes du pays, est contrebalancée par le poids électoral des socialistes à partir de 
1902 qui a certainement contribué à donner à la municipalisation une justification 
idéologique singulière. Ce qui rendrait compte de l'exceptionnalité du cas; 
puisque, il convient de le rappeler, l'instauration du suffrage universel en 1890 
n'a pas vraiment démocratisé un système politique marqué par le "caciquisme", 
le contrôle des votes par les notables locaux. Les succès électoraux des socialistes 
sont fort rares et tardifs en Espagne. Or, la municipalisation conçue comme une 
mise en œuvre de l'appropriation collective inquiète; elle sent le socialisme 
"rouge". 

Une telle détermination paraît cependant incontestablement trop partielle. Si, 
à Bilbao, on peut observer une "histoire de l'eau" différente, c'est peut-être parce 
que, précisément, dans une ville au dynamisme économique exceptionnel les 
occasions d'investissement rémunérateur du capital disponible étaient nombreu­
ses. La rémunération des capitaux que l'on pouvait espérer de l'exploitation des 
services publics était inférieure à celle que l'on pouvait escompter de placements 
dans le secteur minier, industriel ou même commercial. 

Enfin, il faut prendre en compte la particularité du régime administratif et fiscal 
des provinces basques. D'une part, alors que la municipalité des villes capitales 
de province était précisément, ailleurs, davantage le lieu où se concentrait le 
pouvoir et l'urbanité à l'échelle provinciale (sauf exceptions, notamment, préci­
sément, au Pays Basque, les provinces sont désignées du nom de leur ville-
capitale) que l'expression de l'autonomie, fut-elle relative, de la cité, en Viscaye, 
au Guipuzcoa, la capitale administrative n'était qu'une cité parmi les autres. Si 
cette situation diminuait l'emprise relative de la ville sur la province, cela per­
mettait, en retour, de se ménager des marges d'autonomie plus larges pour 
l'élaboration de ce qui pouvait être une politique locale. D'autre part, si les fueros 
historiques du peuple basque avaient été abolis, cela avait été, en partie, compen-

21 L. V. GARCIA MERINO, La consolidation de Bilbao como ciudad industrial, dans: J. L. GARCIA 
DELGADO (éd.), Las ciudades en la modernizaciôn de Espafia. Los decenios intérseculares, 
Madrid 1992; ID., La formaciôn de una ciudad industrial. El despegue urbano de Bilbao, Oflati 
1987. 
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sée par l'instauration d'un régime spécifique, celui du "concierto économico" , 
qui conservait aux autorités locales davantage d'autonomie fiscale et, de fait, des 
ressources financières supérieures à celles dont pouvaient disposer les autres cités 
espagnoles. C'est ce qui permettait à une ville de l'importance de Bilbao de 
pouvoir envisager raisonnablement l'indemnisation des actionnaires après une 
éventuelle municipalisation. 

En somme, c'était une configuration tout à fait spécifique qui rendait compte 
de l'expérience de Bilbao. On mesure ainsi aisément combien même les timides 
réalisations du "socialisme municipal de Bilbao" ne pouvaient avoir valeur de 
modèle pour l'ensemble de l'Espagne. Pour que les municipalités pussent accéder 
à un degré d'autonomie compatible avec les tâches sans cesse plus lourdes que 
le vingtième siècle leur assignait il fallait, pour le moins, que l'on procédât à une 
révision du cadre juridico-institutionnel dans lequel elles avaient à exercer leur 
prérogatives d'exécution. 

III 

On sait que le coup d'État de Primo de Rivera prétendait à la régénération de 
l'Espagne. C'est dans cet esprit que le nouveau statut municipal présenté par 
Calvo Sotello en 1924 s'inscrivait23. Ce statut fait obligation d'intervention aux 
municipalités dans les domaines traditionnels de la santé et de l'hygiène publique: 
elles doivent équiper leur ville de cimetières, abattoirs, marchés, d'un service 
d'approvisionnement en eau, d'égouts, de stations de désinfection, de bains-
douches. Rompant avec le strict libéralisme de la loi de 1877, il reconnaît aux 
municipalités le droit de développer une activité économique. Il leur est recom­
mandé en outre d'user des facilités qui leur sont accordées pour organiser un 
système local d'assurances sociales et tout autre service d'action sociale; le 
nouveau régime permet notamment, et surtout, dans un contexte marqué par les 
débats entretenus lors des congrès nationaux et internationaux d'urbanisme, de 
monter des programmes de construction d'habitations à bon marché, les casas 
baratas24. 

22 Eduardo ALONSO OLEA, El Concierto Economico (1878-1937), Origenes y formaciôn de un 
Derecho Historico, Oftati 1995. 
23 Lluis COSTA, La reforma de Padministracio durant la dictadura de Primo de Rivera, in: Formes 
i relacions del poder local a l'època contemporania, dans: actes del I congrès internacional 
d'historia local de Catalunya (1993), Barcelone 1995. 
24 Paloma BARREIRO PEREÏRA, Casas baratas, la vivienda social en Madrid, 1900-1939, Madrid 
1992; Alexandre FERNANDEZ, Croissance urbaine, équipements collectifs et cohésion sociale en 
Espagne, 1858-1931, Équipements urbains et cohésion sociale, colloque du 14 mars 1997, 
Bordeaux, Cahiers du CESURB, 1998. 
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Le domaine d'expansion potentielle des activités municipales s'est élargi en 
direction de l'économique et de l'action sociale. 

Le champ d'extension économique demeure assez vague; certaines municipali­
tés en profitent néanmoins pour récupérer la gestion directe de l'éclairage électri­
que et, en quelques cas, l'ensemble du système local basse tension, se faisant ainsi 
entrepreneur de distribution. Mais, une telle audace demeure rare en raison des 
réticences politico-idéologiques, persistantes, et du coût du rachat des conces­
sions. 

Le champ de l'action sociale s'est précisé: celle-ci est conçue spécifiquement, 
c'est-à-dire non plus comme simple mesure prophylactique globale, à l'échelle 
de la cité, mais comme action volontaire d'aide en faveur des plus défavorisés. 

Mais deux problèmes se posent: un problème juridique, celui de l'insertion 
d'activités économiques dans le cadre du droit public; et, surtout, demeure la 
question du financement. Comment les villes pourraient-elles trouver les moyens 
nécessaires pour répondre aux nouvelles exigences en matière d'équipement 
urbain qui leur incombent? 

Comme il ne pouvait être question d'imaginer une refonte totale du système 
fiscal, le statut élargit les capacités juridiques d'endettement. Les villes pourront 
avoir recours aux prêts du Banco de Crédito local25, pratiquement créé à cet effet. 
Mais celui-ci obtient le droit de prendre en charge totalement ou partiellement la 
gestion de la trésorerie des villes afin de garantir la solvabilité du crédit consenti. 
Autrement dit, sous peine d'amputer leur autonomie, les municipalités devaient 
surtout compter sur leurs ressources propres. Et, en l'absence de réforme fiscale... 
on pouvait parier sur l'enterrement immédiat de tout projet qui aurait dû engager 
la participation significativement accrue de la municipalité et des principaux 
contribuables. 

L'histoire des projets d'urbanisme social en témoigne. Si les municipalités dé­
finissaient les programmes de réalisation de casas baratas (habitations à bon 
marché) assuraient la viabilité du lotissement et s'engageaient financièrement, 
elles en confièrent la plupart du temps l'exploitation à des sociétés privées à 
capitaux locaux26. 

25 Miguel A ALIO, La financiaciôn local de la infraestructura de aguas en los aftos veinte, dans: 
Infraestructuras y servicios pûblicos urbanos en las edades moderna y contemporânea, 
VI Congreso de la Asociaciôn de historia econômica espaflola, Gerone, actes dactylographiés. 
26 Deux exemples, aux deux extrémités du pays, de villes fort différentes à tous les égards: celui 
de Malaga: Aurora GAMEZ AMIAN, J. PAEZ-CAMINO et F. JlRONDA CRESPILLO, Municipio y 
construcciôn de viviendas: la Ciudad-Jardin de Malaga, dans: Infraestructuras y servicios 
pûblicos urbanos en las edades moderna y contemporânea, VI Congreso de la Asociaciôn de 
historia econômica espaflola, Gerone, actes dactylographiés; celui de Vitoria, où les propriétaires 
du sol obtiennent que les travaux de viabilisation et d'équipement des parcelles soient financés 
à plus de 92 % sur des fonds publics, A. RIVERA BLANCO, La formaciôn del Ensanche vitoriano: 
un ejempio paradigmatico? dans: DELGADO (éd.), Las ciudades en la modemizaciôn de Espafia 
1987, p. 129-145. 
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Carlos Sambricio27 a montré que tout volontarisme municipal était déterminé 
par les profits que pouvait espérer en tirer l'oligarchie locale. 

Le statut de 1924 considérait deux types de communautés. Il devait être juxta­
posé aux municipalités des mancomunidadfesj de municipios, entités supra-
municipales. Alors que les municipalités traditionnelles conservaient bien sûr 
l'exclusivité de l'expression de l'organisation politique de base, les secondes 
étaient conçues simplement du point de vue administratif; la volonté politique ne 
pouvant leur être donnée que par délégation de pouvoir des premières. Concrète­
ment, deux logiques s'affrontaient. Celle, déjà contenue dans le plan d'urbanisme 
de 1919 (et qui revêt des caractères que l'on retrouve à Barcelone) qui concevait 
l'expansion urbaine à l'échelle de l'agglomération. Celle qui, au contraire, portée 
par les groupes enrichis durant la guerre, et "face à une classe sociale qui consi­
dère la ville comme lieu de production de richesses et qui définit les grandes voies 
comme lieux de production d'idéologie, voit dans l'ordre du sol un premier 
négoce et en ce sens favorisera tout projet producteur de sol", propose donc 
d'accroître les limites de la cité afin de qualifier d'urbain des sols tenus par 
l'ancienne classe dirigeante (à Barcelone ce fut différent car ces mêmes groupes 
avaient moins besoin de cela: ils avaient d'autres occasions de profit et détenaient 
déjà le pouvoir municipal). 

Comme depuis 1924 le plan d'urbanisation des banlieues dépendait de la muni­
cipalité (et non plus de l'État), et comme celle-ci contrôlait les dépenses qui 
pourraient y être affectées, on comprend aisément, compte tenu de la composition 
des conseils municipaux, que toute création d'infrastructures, toute politique de 
logement ne pourrait être entreprise que si elle répondait aux espoirs 
d'investissement de cette bourgeoisie nouvelle qui avait tant lutté pour le contrôle 
du sol. Les programmes d'habitation à bon marché, colonias de casas baratas, 
dans les quartiers périphériques et les banlieues, s'entendent ainsi non seulement 
comme réponse sociale et hygiéniste à l'entassement ouvrier du centre-ville 
populeux et à l'afflux constant de l'immigration mais aussi, et peut-être surtout, 
comme occasions d'obtenir la valorisation des parcelles détenues28. Ici 
l'intervention technico-administrative et l'engagement financier de la ville lors 
du processus d'urbanisation - financement de la construction du réseau de voirie, 
d'eau et d'assainissement, d'éclairage et de transports - , aboutissait à la prise en 
charge partielle du projet d'habitations à bon marché. Le recours au Banco de 

27 Carlos SAMBRICIO, La politica urbana de Primo de Rivera: del Plan Regional a la politica de 
Casas baratas, dans: Ayuntamiento de Madrid, Madrid: urbanismo y gestion municipal, 1920-
1940, Madrid 1992. 
28 A. SALVADOR, La urbanizaciôn del extrarradio, dans: Boletfn de Sociedad Central de Arqui-
tectos, 15 fev. 1923, cité in Sambricio (voir note 27): "Un buen plan de urbanizaciôn no puede 
dejar de prever trazado de grandes vias de comunicaciôn y transporte, posiciôn de las estaciones 
de estas lineas, recorrido de las conducciones de agua, de gas, de energia electrica etc., la 
distribuciôn del conjuno de la urbe en ciudades semi-independientes en distritos de caracter 
diferente en barrios distintos, la interpolaciôn de jardines, parques, campos de juego y bosques". 
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crédito local renforçait cette situation. De cette manière, l'article 2-II du Statut 
établissait le rôle de la municipalité dans la construction de logements et pour cela 
spécifiait l'existence de trois types de stimuli: a) accorder l'exemption fiscale 
municipale à tout immeuble destiné à l'habitation; b) aider les constructeurs par 
des subventions et des prêts; c) encourager la formation de nouveaux noyaux 
urbains périphériques grâce à la prise en charge de l'équipement en services de 
base (eau, assainissement, pavement..).On peut ainsi suspecter les programmes 
d'habitation sociale d'avoir fonctionné au bénéfice, sinon exclusif, en tout cas 
significatif d'une partie de la bourgeoisie locale. C'est d'ailleurs celle-ci qui 
impulse, via ses groupes de pression spécifiques, la Union de municipios espano-
les notamment, les "congrès municipalistes" de 1926 et 1928 où sont exposées et 
définies les normes techniques "rationnelles" qui doivent inspirer la réalisation 
des programmes29. 

Conclusion 

On sait qu'en France, à défaut de réaliser on théorisa beaucoup sur le "socialisme 
municipal"30. En Espagne, les réalisations furent encore plus comptées. Bien 
mieux, au-delà de quelques cas, qui valent par leur exceptionnalité, l'époque - la 
fin du XIXe siècle et les premières décennies du vingtième - est celle de la 
privatisation d'un service municipal par "nature", celui de l'eau. Non pas tant par 
incapacité administrative absolue des municipalités - en définitive les mairies 
conservent l'autorité concédante et la maîtrise d'œuvre des projets d'urbanisme 
- que par insolvabilité financière. Or, celle-ci procédait en fait du compromis qui 
structurait l'édifice politico-social de la société libéral-conservatrice de la Restau­
ration monarchique: davantage que la représentation de l'intérêt général à 
l'échelon local, les municipalités (et particulièrement celles des villes-capitales 
de province) étaient en fait un des rouages de l'administration centrale, toujours 

29 SAMBRICIO, La politica urbana de Primo de Rivera 1992, p. 31 : "Durante estos afios se intenté 
enfrentar de nuevo el bloque de alquiler a la colonia de casas baratas y solo cuando fracasô la 
posibilidad de realizar un importante numéro de casas econômicas para la clase media se produce 
en las colonias de casas baratas una racionalizaciôn constructive La rigida aplicacion de los 
esquemas tayloristas acaban por minimizar los supuestos estilos arquitectônicos"; voir aussi 
Manuel de SOLA-MORALES: "los modelos howardianos son progresivamente domesticados y 
puestos en circulaciôn como herramientas con las que afrontar el problema de la vivienda obrera 
en las grandes ciudades dentro del planteo mas general de racionalizar los problemas de la ciudad 
moderna", Sobre noucentismo y arquitectura: notas para una historia de la arquitectura moder-
nista en Catalunya, 1909-1917, dans: Cuadernos de Arquitectura y Urbanismo, marzo de 1976, 
p. 113. 
30 Patrizia DOGLIANI, Un laboratorio di socialismo municipale. La Francia, 1870-1920, Milan 
1992. 
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endettée; les oligarchies urbaines, qui contrôlaient les exécutifs et les assemblées 
municipales (à quelques exceptions tardives près) bénéficiant en retour d'un 
régime fiscal non seulement injuste mais aussi inefficace. Or, le "tournant juridi­
que" de 1924 ne put réellement infléchir cet équilibre. Si pour les domaines les 
plus technologiques - les plus avides de capitaux et d'expertise technique -
comme l'approvisionnement en courant électrique à partir des centrales hydro­
électriques, les bourgeoisies locales durent faire leur place aux investissements 
étrangers (tout en s'efforçant autant que possible de limiter cette implantation) 
elles surent mettre à profit les opportunités de profits qu'offrait l'équipement des 
villes en services techniques de réseau (eau et assainissement), en services urbains 
dans les zones nouvelles (les ensanches de poblaciôn) et en habitat social. Ce fut 
en fait sans conflit31 que s'établit en Espagne un modèle libéral-conservateur 
d'administration locale fondé sur "l'externalisation des compétences administrati­
ves d'urbanisme et de services publics"32. Certes, la délégation au secteur privé 
de la gestion de services publics n'était point une exclusivité espagnole, tant s'en 
faut, mais ici il n'y eut pratiquement aucune place pour une solution alternative. 
Sauf à envisager des bouleversements d'une toute autre ampleur, un "socialisme 
municipal" espagnol, fut-ce sous la forme du "municipalisme"33 semblait impos­
sible. 

Deutsche Zusammenfassung 

Der Beitrag untersucht, weshalb der Munizipalsozialismus in Spanien scheiterte, obwohl es hier, 
wie in anderen Ländern, eine starke Nachfrage nach netzgebundenen städtischen Dienstleistun­
gen gab. In Spanien war jegliches Handeln der Städte nicht nur durch die herrschende liberale 
Doktrin beschränkt, mehr noch durch die Munizipal-Gesetze von 1845 und 1877 sowie vor allem 
durch die schwachen finanziellen Ressourcen, die aus einem ebenso ungerechten wie uneffizien­
ten Fiskalsystem herrührten. Folglich gab es zwar einige städtische Dienstleistungen (Schlachthö­
fe, Friedhöfe), es waren aber private Betreiber, die für Gas und Strom sorgten. Die beschränkten 
finanziellen Möglichkeiten erklären auch, warum die Wasserversorgung, welche aufgrund älterer 
Zuständigkeiten der Städte für öffentlich Hygiene zunächst in Regie betrieben wurde, in vielen 
Städten Ende des 19. Jahrhunderts privatisiert wurde, als zum Aufbau eines modernen Netzes 
erhebliche Investitionen notwendig wurden. Die anders gelagerten Verhältnisse in Bilbao 
beruhen gerade auf der besonderen fiskalischen Situation der baskischen Provinzen und darauf, 
daß in dieser Industriestadt das lokale Privatkapital günstigere Anlagemöglichkeiten als in 

31 On peut se référer au modèle d'analyse institutionnelle de l'économique de O. WILLIAMSON, 
Economie Institutions of Capitalism, New York, trad. fr. Les institutions économiques du capita­
lisme, Paris 1994. 
32 Gregorio NUNEZ ROMERO-BALMAS, Las redes locales en Espafia durante el siglo XIX. Un 
modelo de gestion social de las infraestructuras urbanas, communication inédite au colloque sur 
L'histoire des grands réseaux techniques, Bordeaux, 12-13 juin 1998, actes à paraître. 
33 Alexandre FERNANDEZ, La gestion directe à Bordeaux, 1912-1926: socialisme municipal ou 
municipalisme? communication à la table ronde préparatoire (Paris, mars 1998) au IVe Congrès 
international d'histoire urbaine (Venise, 1998) sur Le socialisme municipal en Europe. Théories 
et réalités. 
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städtischen Dienstleistungen finden konnte. Damit war Raum für einen städtischen Interventio­
nismus geschaffen. Das neue Kommunalgesetz von 1924 sah vor, die Kompetenzen und Mittel 
der Städte im Hinblick auf Infrastruktur und Städtebau zu verstärken. Aber es war wohl schon 
zu spät, um in Spanien etwas zu verwirklichen, das den Namen Munizipalsozialismus verdient 
hätte. 

English Abstract 

This text tries to determine why in Spain "municipal socialism" was so weak. Like in other 
countries, there was, in Spain, a demand for a municipal network (water, sewer, gas, electricity) 
policy. But, Spanish towns were bound by the ideological liberalism, municipal laws (1845,1877) 
and, principally, by the weakness of their financial means - the tax system was unfair and 
inoperative. So, if there were municipal boards for abattoirs and cemetaries, for gas and electricity 
there were private operators; by the end of the XIXth century the water services had been privati­
zed, due to the high cost of making a modern network. If in Bilbao there was a conter-process, 
it was because of the special status of the Basque Contry and because in this town there were 
many opportunities to invest capital. In 1924, the new municipal status tried to give the munici­
palities more policy power, but, perhaps it was too late to stand up a real "municipal socialism". 



BRUNO BENOIT 

LE "AUGAGNEURISME" OU L'EXPÉRIENCE DU 
SOCIALISME MUNICIPAL À LYON (1900-1905) 

L'élection comme maire, après les élections municipales de 1900 remportées par 
le Bloc républicain, du chirurgien et professeur à la faculté de médecine Victor 
Augagneur1 ouvre une période portant le nom de "socialiste" dans l'histoire 
municipale lyonnaise. Si cette étiquette politique mérite d'être soulignée à Lyon, 
c'est que, depuis 1793, les élites économiques et politiques lyonnaises, libérales 
et peu républicaines jusqu'en 1870 puis républicaines et modérées après cette 
date, avaient réussi à éviter toute rencontre entre socialisme et pouvoir municipal. 
Cette volonté des élites lyonnaises d'écarter de l'hôtel-de-ville le socialisme 
s'explique par le fait qu'elles ont une mémoire politique marquée, depuis la 
Révolution, par le traumatisme de la municipalité exagérée des "Chalier" qui a 
gouverné Lyon entre le 8 mars et le 29 mai 1793 et par les conséquences qui en 
ont découlé2. Si en 1900 l'endiguement des Rouges échoue, c'est que le rapport 
des forces politiques a brutalement changé à Lyon en cette fin de siècle. 

L'affaire Dreyfus, particulièrement le J'accuse de Zola, a rapproché Auga­
gneur, candidat longtemps malheureux à la mairie de Lyon, des socialistes, en 
particulier ceux du Parti ouvrier français. Devenu dreyfusard, Augagneur reçoit 
également le soutien de la Ligue des Droits de l'Homme et de la Ligue de Dé­
fense républicaine, ligues qui vont être les fers de lance du succès du Bloc répu­
blicain aux élections municipales en 1900. L'affaire Dreyfus, en réveillant les 
tensions cléricales/anticléricales et en rejetant les libéraux à Droite, rompt le 
consensus centriste et républicain modéré existant à Lyon et jusque-là favorable 
au maire Gailleton, en fonction depuis les lois municipales de 1881-1884, pour 

1 Né à Lyon en 1855 et mort au Vésinet en 1931, Victor Augagneur, avant de devenir maire de 
Lyon, fut conseiller municipal en 1888, adjoint en 1890, démissionnaire en janvier 1892, 
candidat malheureux à la mairie la même année et non élu en 1896. Si, jusqu'en 1900, il n'avait 
jamais affiché de sympathie socialiste, il est le fondateur de la fédération socialiste du Rhône. 
Député et réélu en 1904, il quitte la mairie de Lyon en 1905 pour être gouverneur de Madagascar 
jusqu'en 1910. S'il n'arrive pas à récupérer la mairie à son retour, il redevient député du Rhône 
et est plusieurs fois ministre, pour être après guerre gouverneur de I'AEF. 
2 Pour mieux comprendre la situation politique lyonnaise, consulter mon article Histoire, mémoire 
et identité politique: l'exemple de la Révolution à Lyon, dans: Annales historiques de la Révolu­
tion française 305 (1996) p. 491-509 et ma note de synthèse pour le diplôme d'habilitation à 
diriger des recherches, Entre violences collectives et mémoire des élites, l'identité d'une grande 
ville de province, Lyon 1786-1905, Université Lumière Lyon 2,1997; Bruno BENOIT, L'identité 
politique de Lyon. Entre violences collectives et mémoire des élites (1786-1905), Paris 1999. 
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instaurer un clivage Droite-Gauche. Cet affrontement s'avère préjudiciable au 
maire sortant, car ne s'étant pas impliqué dans le camp dreyfusard, il ne peut 
compter sur les voix de Gauche, ce qui laisse le champ libre à Augagneur. Quant 
aux voix de Droite, elles lui font traditionnellement défaut, car elles lui reprochent 
son ancrage laïque, jacobin et maçonnique. 

Devenu maire de Lyon sous l'étiquette socialiste, Victor Augagneur veut rom­
pre avec la majorité sortante qu'il qualifie de "pseudo-républicaine"3. Il met alors 
en place une politique municipale que l'on peut qualifier de socialisme municipal. 
Cette politique, s'inscrivant dans le cadre et la durée de son mandat municipal qui 
dure cinq ans, puisqu'il est réélu en 1904 et qu'il l'abandonne en 1905, peut être 
désignée par le terme d'augagneurisme. Lors de son premier mandat, Augagneur 
supprime l'octroi frappant "la classe des ouvriers de l'industrie", le remplace par 
des taxes "sur la classe des propriétaires-rentiers"4 et par la création de régies 
municipales. Cette politique s'accompagne d'un fort anticléricalisme allant 
jusqu'à voter en faveur de la fermeture de la basilique de Fourvière et à envoyer 
une délégation au Congrès universel de la Libre pensée à Rome en 1904. 

L'année de sa réélection à la mairie, il est élu député et siège alors aux côtés de 
Guesde et de Jaurès à l'Assemblée. Cependant en 1905, il conserve son étiquette 
de socialiste indépendant en n'adhérant pas à la SFIO en avril 1905, ce qui 
l'expose aux critiques des socialistes locaux. A-t-il compris qu'à Lyon, le pouvoir 
municipal pour durer a besoin d'éviter de se situer aux extrêmes du paysage 
politique? Pourtant, il tente, durant son deuxième mandat municipal, de créer un 
"Grand Lyon", projet qu'il a du mal à faire passer, puisqu'il aurait dû se faire aux 
dépens des communes socialistes de l'Est lyonnais. Cet agrandissement de Lyon 
est-il le moyen de trouver une assise électorale qui commence à se dérober à Lyon 
du fait des réformes entreprises et de son autoritarisme de "proconsul" dénoncé 
presque dès son arrivée à la mairie5? Son projet de "Grand Lyon" suscite aussi de 
vives réactions de la part des communes concernées6, ce qui détériore le climat 
avec les communes voisines et amène Augagneur à se rapprocher des républicains 
modérés lyonnais qui ont pourtant peu de sympathie pour son étiquette socialiste 
contraire au consensus lyonnais. Confronté à une situation qui risque de devenir 

3 Le Progrès, 23 avril 1900. 
4 Ces expressions sont contenues dans un rapport présenté par Augagneur après son élection, 
Victor AUGAGNEUR, Suppression de l'octroi et taxes de remplacement, Lyon 1900, p. 4. 
5 Dans Le Salut public, journal conservateur donc peu favorable à Augagneur, du 26 décembre 
1900, le maire est comparé au préfet (la pire injure à Lyon!) Ducros, de sinistre mémoire à Lyon 
puisqu'il a été le préfet de l'ordre moral: "Comme l'ex-préfet, Monsieur Augagneur est autori­
taire, violent et tracassier; comme lui, il ne cesse d'élaborer des mesures vexatoires à l'égard 
d'une bonne partie de ses concitoyens; comme lui, enfin, il mécontente même ses propres amis 
par ses manières cassantes et tyranniques". L'article se termine en espérant un départ rapide 
d'Augagneur. 
6 Bruno BENOIT, Quand Lyon voulut annexer Villeurbanne au début du XXe siècle, dans: 
Bulletin municipal officiel de la ville de Lyon, 5109 et 5167 (mars 1996 et mai 1997). 
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difficile, mais aussi habité par une dévorante ambition qui lui fait préférer 
l'opportunité au militantisme, il démissionne de sa fonction de maire en octobre 
1905 pour accepter le poste de gouverneur de Madagascar qui lui est proposé. 

Mon exposé s'articulera autour de trois temps: d'abord il cherchera à définir ce 
qu'est l'augagneurisme et en quoi mérite-t-il le nom de socialisme municipal, puis 
quelles réalisations justifiant ce label ont eu lieu durant les cinq ans du mandat 
d'Augagneur et enfin quelles lectures peut-on faire de ce socialisme municipal. 

Qu'est-ce que l'augagneurisme? 

Le 22 mai 1900, deux jours après avoir été élu maire par 31 voix contre 22 à 
Antoine Gailleton7, ce vote prouvant que l'ancien maire garde des supporters et 
que les élus de Droite ont voté contre Augagneur le socialiste, ce dernier pro­
nonce un discours8 dans lequel, après avoir rendu hommage aux forces radicales 
et socialistes qui l'ont élu, il annonce son programme d'action. Il le place sous les 
auspices de la libération de l'intelligence et de la conscience humaine, de l'in­
struction laïque répandue à profusion, de la liberté de pensée, de l'amélioration 
des conditions économiques pour les classes déshéritées de la fortune. Son pro­
gramme mérite d'être analysé précisément, car il nous fournit un bon index des 
principales entrées de l'augagneurisme, expression du socialisme municipal 
lyonnais. 

Son programme réclame, selon sa propre déclaration, la confiance et le 
concours des élus de sa majorité, la fidélité de la part du personnel municipal, la 
courtoisie et la loyauté de la part de l'opposition et surtout l'adhésion des Lyon­
nais. Pour qu'un jour ces idéaux deviennent réalité, il faut que la politique muni­
cipale agisse dans les directions suivantes: 

1. L'école doit être dégagée de toute influence confessionnelle et doit être 
émancipatrice. Cette école doit aider dans l'éducation des enfants les parents qui 
travaillent. De ce fait, Augagneur parle de développer les cantines, les gardienna­
ges le jeudi et lors des vacances, les études et les œuvres postscolaires laïques. 
Mais l'école doit aussi apporter des connaissances dans le domaine scientifique, 
dans celui des rapports sociaux, d'où l'idée de développer un enseignement 
supérieur populaire dans le cadre municipal et un enseignement professionnel. 
Enfin, l'école doit apprendre, grâce à des manifestations artistiques, "la contem­
plation de la beauté". 

7 II y a 54 conseillers municipaux, la voix qui manque est un bulletin blanc. 
8 Archives municipales de Lyon (A. M. L.), Bulletin municipal officiel de Lyon, séance du 
22 mai 1900. 
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2. Le travail doit permettre de vivre plus décemment. La commune, en tant 
qu'employeur, doit servir de modèle au patronat privé en abaissant, pour son 
personnel, le temps de travail et en augmentant les salaires. 

3. L'octroi, parce qu'il est créateur d'une fiscalité inique qui crée des inégalités 
dans l'alimentation du peuple, doit être supprimé. 

4. L'assistance publique doit être développée, car elle est une marque de solida­
rité sociale. Pour cela, il faut construire des maisons de retraite pour les vieillards 
et les invalides. 

5. Les régies municipales doivent permettre d'exploiter directement les services 
publics pour le plus grand bien de tous. Sont concernés le service des eaux et le 
tout à l'égout, mais aussi dans un deuxième temps les théâtres, l'éclairage public, 
les transports en commun. 

6. L'hygiène doit être assurée dans l'intérêt de tous. Les domaines concernés 
sont l'école, le logement, l'enlèvement et l'incinération des immondices, la 
construction de maisons mortuaires. 

7. Les finances publiques doivent être gérées sainement. De ce fait, finis les 
grands emprunts. Le recours aux régies municipales doit permettre à la municipa­
lité de compter sur ses propres ressources. De plus, la politique des grands tra­
vaux n'a plus lieu d'être, car ce qui est recherché est le soulagement des misères, 
un plus grand bien-être matériel et moral pour la collectivité communale, mais 
aussi plus de justice et plus de solidarité pour la "classe la moins fortunée". 

Cette politique a été bien accueillie par les Lyonnais, car elle implique une vie 
meilleure pour la majorité de la population. De ce fait, en mai 1904, à l'occasion 
des nouvelles élections municipales, il est élu dès le premier tour9 ainsi qu'une 
bonne partie des candidats du Bloc républicain et socialiste qui le soutient. La 
presse parle d'un triomphe électoral qui acclame les réformes accomplies10, 
renforce l'autorité d'Augagneur sur le Conseil et constitue un véritable plébiscite 
pour que la municipalité conduite par Augagneur continue à appliquer les grandes 
réformes de son discours-programme de 1900. L'augagneurisme l'a emporté, 
puisque lors de l'élection du maire le 15 mai, il recueille 48 voix sur 5411. En 
1904, Augagneur a vidé les rangs de l'opposition de Droite dont les "listes pro­
gressistes et réactionnaires" sont en pleine déroute avec seulement 3 élus; il a su 
aussi regrouper autour de son nom les républicains-socialistes qui n'ont désormais 
plus d'autre candidat de rechange. Quant aux socialistes dissidents, ils n'arrivent 
pas à mordre sur l'électorat lyonnais, moins de 200 voix quand ils se présentent, 
ce qui tendrait à prouver qu'il n'y a pas eu de virage socialiste en 1900, mais 

9 En effet, en 1900, il avait été élu au deuxième tour dans le 6e arrondissement avec 5151 voix, 
alors qu'en 1904, il en recueille, dès le premier tour, 7246. 
10 Cette expression est due au journal Le Progrès du 2 mai 1904, lendemain du 1er tour. 
11 II y a une voix à Lavigne, élu sur sa liste dans le 5e arrondissement et 5 bulletins blancs qui 
comprennent les 3 bulletins de Popposition libérale, mais aussi 2 bulletins radicaux-socialistes. 
Faut-il compter parmi eux, celui de l'ancien maire Gailleton, élu du 2e arrondissement, qui a du 
mal à voter pour son ancien rival? 
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plutôt une convergence de facteurs favorables pour Augagneur. Au moment où 
l'augagneurisme triomphe, est élu, dans le 1er arrondissement, Edouard Herriot 
qui devient aussi 5e adjoint. C'est en faveur de ce jeune adjoint, qui ne paraît pas 
en mesure de lui faire de l'ombre, qu'Augagneur démissionne en octobre 190512. 

Si son discours13 de 1904 insiste sur l'œuvre réalisée et la confiance que les 
Lyonnais lui ont accordée lors des deux tours de scrutin, il n'annonce, à la diffé­
rence de celui de 1900, aucun programme, la référence restant le discours-
programme de 1900 puisqu'il n'a pas encore été totalement réalisé. Il affirme 
donc en 1904 vouloir poursuivre dans la voie ouverte en 1900 en déclarant que 
le succès ne le poussera pas à la contemplation satisfaite du passé, mais à agir en 
regardant l'avenir, afin de se rapprocher de l'idéal radical et socialiste et ce, dans 
l'intérêt de tous! 

Au travers du discours-programme de 1900, réactivé par la déclaration de 1904, 
il est possible de proposer une première lecture de l'augagneurisme. C'est une 
politique municipale qui, mettant l'accent prioritairement sur l'aspect social, est 
bien d'inspiration socialiste quant au vocabulaire utilisé. Victor Augagneur 
n'hésite pas à nommer précisément ceux à qui sa politique est destinée: le peuple, 
les ouvriers et les travailleurs d'usine, catégories qu'il oppose aux patrons, 
propriétaires et adversaires de Droite. Dans son discours du 22 mai 1900 et lors 
de sa campagne en 1904, il lit les rapports sociaux en conflits de classe et déclare 
que seule l'action politique est capable de rendre les hommes plus heureux et la 
société plus juste et plus égalitaire. Ce programme "possibiliste" n'est en aucune 
façon révolutionnaire, puisque ces changements doivent être obtenus sans vio­
lence et en respectant les droits individuels de chaque Lyonnais14. Son socialisme 
est dit municipal parce qu'il pense que les conseils municipaux de Gauche sont 
en mesure d'administrer les villes aussi correctement que les actionnaires gèrent 
une société anonyme et que dans leur cas, l'argent n'est pas le mobile à leur 
activité, mais bien l'intérêt collectif, le dévouement individuel15. 

12 II pensait alors pouvoir récupérer son poste à son retour de Madagascar, ce qui fut impossible. 
Augagneur avait bien mal apprécié le jeune Herriot, puisque celui-ci va rester 52 ans maire de 
Lyon! 
13 A. M. L., Bulletin municipal officiel de Lyon, séance du 15 mai 1904. 
14 Ibid, séance du 22 mai 1900. 
15 Victor AUGAGNEUR, La régie directe des services publics par les municipalités, dans: Paul PIC, 
Justin GODART (dir.), Le mouvement économique et social dans la région lyonnaise, 2, Lyon 
1905, p. 83. 
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L'œuvre accomplie par Augagneur ou 
le socialisme municipal lyonnais 

Pour apprécier l'œuvre d'Augagneur, laissons lui la parole. En effet, à plusieurs 
occasions, il va s'exprimer pour faire le bilan de ce qu'il a réalisé. Tel est le cas, 
lors d'une conférence qu'il donne le 5 juin 1903 dans le cadre de l'Office social 
de Lyon16 qui se veut d'abord un lieu où l'on peut débattre des "questions écono­
miques et sociales: législation du travail, législation commerciale et fiscale, 
hygiène publique..." et où l'on peut "se documenter sur les réformes sociales 
accomplies au dehors, les nations voisines nous servant ainsi de champs 
d'expérience"17, mais il veut également être une "école mutuelle de conférenciers 
populaires" pour éduquer socialement le peuple18. Il n'est donc pas étonnant 
qu'Augagneur vienne donner une conférence dans une telle association qui ne 
peut que soutenir son action et devant un parterre acquis à ses réformes. Il appelle 
en 1904 sur sa liste son directeur, Justin Godait19, un avocat radical-socialiste, qui 
est même élu adjoint. La campagne électorale municipale de 1904 donne lieu 
également à des discours, meetings, prises de parole permettant de saisir quelles 
ont été les principales réalisations de la première municipalité Augagneur. Tel est 
le cas lors d'un vin d'honneur à la brasserie Fritz organisé par la Fédération des 
Comités républicains démocratiques du 2e arrondissement le 11 avril 190420. 

La grande œuvre de son premier mandat est la suppression totale des octrois, 
barrières qui, depuis la Révolution, ont souvent poussé la population lyonnaise 
à se révolter. D'après Augagneur, cette œuvre est tout à la gloire de la ville de 
Lyon qui a été la seule, depuis 100 ans, à se lancer dans une telle réforme, car à 
la différence de la loi de 1897 qui n'instaurait qu'une suppression partielle, la 

16 Si l'Office social de Lyon préexiste à la réunion constitutive du 3 février 1903, celle-ci lui 
donne une autre dimension et de nouveaux statuts, puisqu'il est doté de 7 sections et d'un 
véritable programme d'action. 
17 A ce propos, un ouvrage donné par Herriot aux Archives municipales de Lyon porte le titre de 
Socialisme municipal en Angleterre. Cette traduction résumée des articles parus dans le journal 
"The Times" sous le titre "Municipal socialism" en septembre 1902, Bruxelles 1903, 64 p., 
comportait sur la page de garde l'inscription manuscrire suivante: "à remettre à M. Herriot. Au 
cas où cette brochure vous intéresserait, je prie ma tante de bien vouloir vous la remettre". Cette 
dédicace prouve que le socialisme municipal est dans l'air du temps, que les expériences alle­
mande et anglaise sont très étudiées et que le jeune Herriot est lui aussi intéressé par cette 
nouvelle approche de la gestion municipale. 
18 Termes du professeur Pic, professeur de législation industrielle à la faculté de droit de Lyon, 
lors de son allocution à l'assemblée générale constitutive de l'Office social le 3 février 1903, 
dans: PIC, GODART (dir.), Le mouvement économique 1905, p. 2. 
19 Justin Godait, né à Lyon en 1871 et mort en 1956. Cet homme politique local et national, né 
un an avant Herriot et mort un an avant lui!, fut le rival malheureux d'Herriot à la mairie de 
Lyon. Si Augagneur ne met pas en avant sa candidature en 1905, c'est qu'il voit en lui un rival 
potentiel, autrement plus dangereux qu'Herriot. 
20 Le Progrès, 12 avril 1904. 
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ville de Lyon a supprimé totalement l'octroi. Faire disparaître l'octroi, c'est 
réduire l'iniquité fiscale, puisque les mêmes droits étaient prélevés sur 
l'alimentation du pauvre et sur celle du riche, droits qui frappaient l'ouvrier dans 
la proportion de 5,40 % de son salaire et seulement à la hauteur de 0,40 % des 
revenus des gros propriétaires. Cette question de l'octroi donne lieu également à 
de nombreux rapports, dont celui d'avril 190421, afin de faire taire les détracteurs 
qui ne peuvent être que des privilégiés. Organisée par la loi du 28 juin 1901, la 
suppression de l'octroi, véritable nouvelle nuit du 4 août à Lyon, n'a pas débou­
ché sur un déficit des finances municipales comme le dénonçaient la presse et les 
parlementaires de Droite. 

Les taxes de remplacement de l'octroi portent désormais sur les chevaux, les 
stalles des logeurs et marchands de chevaux, les automobiles, les débits de bois­
sons, l'habitation, les propriétés bâties et non bâties, l'entretien des constructions, 
les locaux commerciaux, les cercles, sur les alcools, les spectacles et les construc­
tions neuves. Elles ont donné aux finances municipales un bonus de 27 000 francs 
en 1902 et de 188 525,50 francs en 1903. La suppression de l'octroi a aussi 
amélioré la situation globale des contribuables lyonnais, puisque le montant des 
taxes de remplacement est moins élevé que le montant de l'octroi, soit une baisse 
d'impôt par contribuable de 3,72 francs. Cette baisse est même plus forte si l'on 
considère les contributions obligatoires22, puisqu'en 1899, la contribution obliga­
toire par tête était de 20,10 francs et qu'elle n'est plus en 1904 que de 5,64 francs. 
Cette évolution, pour Augagneur, va dans le bon sens, puisqu'elle allège les 
contributions obligatoires payées par tous, donc par les plus pauvres - ceux-ci ne 
payent plus que la taxe d'habitation et encore les locataires des loyers de moins 
de 200 francs23 ne sont soumis à aucune taxe de remplacement - , et aboutit à 
mettre plus de justice dans la répartition des charges communales. En effet, en 
chiffrant à 350 000 habitants, le nombre de Lyonnais bénéficiaires de la baisse 
des impôts, la suppression des octrois a bien amélioré le bien-être du plus grand 
nombre, ce qui est l'objectif final de l'augagneurisme. En revanche, certaines 
catégories de contribuables ont vu leurs contributions augmenter, mais cela ne 
concerne que les contributions facultatives qui touchent les propriétaires, les 
commerçants, les propriétaires de voitures ou de chevaux, c'est-à-dire les contri­
buables souvent les plus riches. De plus, Augagneur démontre que la suppression 
de l'octroi, en baissant les prix, a amélioré la consommation des ménages, aussi 
bien en vin, dont la consommation est passée de 712 000 hectolitres en 1900 à 
932 000 hectolitres en 1902, qu'en viande dont la consommation a augmenté de 
5,613 kilogrammes par tête entre les mêmes dates. 

Victor AUGAGNEUR, Rapport sur les résultats de la suppression de l'octroi à Lyon présenté au 
Conseil municipal, Lyon 1904. 

Ce sont les impôts qui frappent tous les contribuables, les contributions facultatives ne frappant 
que certaines catégories de contribuables. 

Soit 42 300 loyers sur 135 357 que compte la ville de Lyon. 
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La deuxième grande réforme est la municipalisation des services municipaux. 
Pour reprendre une formule d'Augagneur, c'est cette réforme que "nos adversai­
res, avec des trémolos dans la voix, appellent le socialisme municipal et traitent 
d'expérience dangereuse"24. Augagneur dans sa conférence de 1903 différencie 
quatre classes dans les services publics dont une ville peut prendre la régie: 

La première classe est celle des services de perception simple, ceux dans les­
quels la commune touche une certaine somme de la part du contribuable, sans 
aucune compensation pour celui-ci. Pour Augagneur, une commune est tout à fait 
capable de percevoir directement ces taxes, ce que lui refuse les adversaires de 
la régie municipale, sans que le coût soit excessif et la fonctionnarisation trop 
forte. Il prend pour exemple la taxe de 0,10 franc prélevée à l'entrée sur chaque 
spectacle. Cette taxe a produit 180 000 francs, soit plus d'un million de percep­
tions. Or, le coût de prélèvement ne dépasse pas 1,80 % du produit, ce qui repré­
sente le traitement d'un employé municipal! Il conclut donc que la régie munici­
pale revient moins cher aux contribuables que la perception en ferme et que payer 
correctement les employés municipaux n'a rien de scandaleux, même si pour 
"certains capitalistes trop intéressés la réduction du salaire est le premier des 
bénéfices de l'employeur"25. 

La deuxième classe est celle des services de dépenses faites par la commune 
sans compensation par une recette quelconque. Le meilleur exemple est 
l'assistance publique qui, selon Augagneur, doit donner le plus d'assistance 
possible pour un minimum de dépenses possibles et ce pari peut très bien être 
tenu par la municipalité! Ce débat sur la municipalisation de l'assistance publique 
a lieu sur fond de suppression des congrégations. Le reproche que ses adversaires 
font à Augagneur, outre son anticléricalisme militant, porte sur le fait que la 
charité privée étant très économique, la prise en charge par les municipalités de 
ce genre de services va grever le budget municipal et, pour eux, l'Église demeure 
la seule institution capable d'assurer ce rôle. Pour apporter la contradiction, 
Augagneur prend l'exemple de l'orphelinat municipal de jeunes-filles de la Croix-
Rousse, un des plus beaux de la région selon lui et, qui plus est, un orphelinat 
d'assistance et non de spéculation26. Le prix de journée pour l'année 1902 a été 
de 1,46 franc par tête et pour ce prix, les 51 jeunes-filles sont bien nourries, bien 
vêtues, bien soignées. Augagneur compare alors ce prix de journée ou celui de 
l'hospice Magnin-Fournet de la Croix-Rousse qui est de 1,67 franc à ceux du 
secteur privé religieux qui sont tous au-dessus et de conclure que "nous pouvons 
faire l'assistance directe dans de bonnes conditions"27, il confirme cet engagement 
public en parlant de l'asile de nuit de Perrache qui, pendant l'année 1902, a 

24 Le Progrès, le 12 avril 1904. 
25 Victor AUGAGNEUR, La régie directe des services publics par les municipalités, dans: Pic, 
GODART (dir.), Le mouvement économique 1905, p.75. 
26 Ibid., p. 80. 
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enregistré 23 261 nuits à 0,37 franc l'unité. Augagneur a beau jeu de déclarer 
qu'il n'y a pas beaucoup de logeurs qui donneraient une soupe, un bain et un lit 
confortable propre pour ce prix28. Il termine sa démonstration en évoquant la régie 
municipale mise en place en 1903 pour l'enlèvement des boues des égouts et des 
immondices du parc. L'adjudicataire a été remplacé par un service des transports 
avec achat de chevaux, harnais, tombereaux et salaires des cochers, le tout se 
soldant par un bénéfice de 6 000 francs pour la commune. 

La troisième classe est celle des services de perception dans lesquels la recette 
prélevée sur le contribuable est compensée par un service rendu, c'est-à-dire 
lorsque l'opération a quelque chose de commercial, comme les droits de place sur 
la voie publique. Pour Augagneur, les adversaires de la régie municipale dénon­
cent l'arbitraire de l'agent car la somme à payer par le contribuable n'est pas 
déterminée à l'avance et, qui plus est, l'agent doit être honnête et faire preuve 
d'initiative. Si Augagneur souligne que des risques existent quant à l'agent, la 
régie municipale reste supérieure à la ferme. Il prend pour exemple les vogues ou 
fêtes populaires à Lyon. Autrefois, les droits payés par les forains étaient prélevés 
par un adjudicataire qui versait à la ville 42 000 francs en 1890, puis seulement 
26 000 en 1895. La ville touche en 1902, depuis qu'elle gère ce service en régie 
directe, 62 000 francs et ses frais de perception ne sont que de 2 500 francs, soit 
un bénéfice de 33 500 francs par rapport à 1895. Il en va de même des droits de 
place sur les marchés et des droits d'attache des bêtes de somme qui en 1900 
rapportaient en fermage 396 000 francs et qui en régie directe rapportent en 1902, 
pourtant une mauvaise année, 462 000 francs moins 29 080 francs de frais de 
perception, le bénéfice de la ville étant de 36 320 francs. De plus, souligne 
Augagneur les traitements du personnel ont été augmentés. Lorqu'ils travaillaient 
pour l'adjudicataire, les agents touchaient 700 francs par mois, maintenant ils 
touchent 1 000 francs pour un service qui va de 3h à 9 heures du matin. 

La quatrième et dernière classe est celle des services généraux communs, à 
forme commerciale ou industrielle, service des eaux, de l'éclairage, des abattoirs. 
Dans ce cas, il y a perception de la part de la commune et service rendu compen­
sateur au contribuable. Cette quatrième classe dans la municipalisation des 
services publics est de loin celle qui pose les problèmes de gestion les plus 
délicats, celle qui prive le secteur privé des ressources les plus importantes et qui, 
de ce fait, mérite le plus la qualification de socialisme municipal. Augagneur en 
est conscient, puisqu'il l'évoque lui-même29. Une fois encore sa démonstration 
a pour but de prouver qu'une ville est capable de gérer elle-même ce genre de 
services sans ruiner les contribuables, voire même en allégeant la charge fiscale 
tout en dégageant pour la ville des recettes supplémentaires qu'elle peut consacrer 
à l'amélioration du sort des plus démunis. Municipaliser les services commer­
ciaux et industriels, c'est priver les capitalistes des gras pâturages où les capitaux 

Ibid., p. 81. 
Ibid., p. 73. 
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paissaient librement et s'arrondissaient , puisque la situation de monopole était 
contraire à une baisse des prix. Il reprend sa méthode qui est d'asséner des exem­
ples, chiffres à l'appui. Le cas des abattoirs est révélateur. Au temps de 
l'adjudication, la ville recevait 143 000 francs et la Compagnie générale des 
abattoirs encaissait 182 212 francs de bénéfices. La régie directe permet à la ville 
d'encaisser un bénéfice de 504 733 francs pour 1902, soit 361 733 francs de 
mieux. De plus, ajoute-t-il, dans les mêmes conditions que la compagnie, les taxes 
d'abattage ayant diminué depuis l'époque de l'adjudication et les quantités 
abattues ayant augmenté ce qui engendre des frais plus importants, les bénéfices 
de la municipalité auraient été de 724 633 francs au lieu des 504 733 francs. Cette 
comparaison prouve que la municipalité sait mieux gérer que la compagnie 
privée, mais aussi que de l'argent ne disparaît pas dans les poches de quelques 
administrateurs et qu'au lieu de profiter à quelques uns, il profite au plus grand 
nombre. En outre, les frais sont un peu inférieurs à ceux de la compagnie, ce qui 
infirme les accusations de fonctionnarisme de la municipalisation des services 
publics. Après les abattoirs, il prend l'exemple des théâtres qui est un service, par 
sa nature même, non rentable, d'où le peu d'intérêt d'une mairie pour une telle 
régie. Or, la régie municipale pour le théâtre des Célestins a dégagé un mince 
bénéfice, au lieu du déficit précédent et pour l'Opéra, le déficit s'est creusé 
compte tenu du fait qu'il a fallu investir en costumes et matériels, ce que l'ancien 
directeur n'avait pas fait. Pour justifier ce dérapage, Augagneur précise qu'un 
théâtre d'opéra ne peut jamais rapporter quelque chose au-delà de quelques 
milliers de francs31. Il termine sa démonstration en s'intéressant au service des 
eaux géré jusqu'à hier par la Compagnie générale des eaux, dont le siège est à 
Paris, et qui avait une concession de 90 ans, contrat que la municipalité Auga­
gneur a racheté. Avant le bénéfice pour la commune était de 47 356 francs, en 
1902 la régie directe rapporte, avec le paiement de l'annuité de rachat à la Com­
pagnie, 99 804 francs, soit 52 448 francs de plus. Ce bon résultat s'accompagne 
d'une multiplication des abonnés, donc de Lyonnais, pouvant bénéficier de l'eau. 

Pour conclure sur l'œuvre réalisée, laissons la parole à Augagneur quand en 
1904, à la brasserie Fritz, il évoque son bilan en ces termes: "On vous a dit que 
nous étions des socialistes? En avez-vous souffert vraiment? Vos intérêts ont-ils 
été lésés? Je vais plus loin, et je prétends que l'auraient-ils été, vous devriez 
l'accepter pour la grandeur du but et les résultats à en espérer"32. 

30 Ibid., p. 82. 
31 Ibid., p. 86. 
32 Le Progrès, 12 avril 1904. 
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Quelles lectures peut-on faire de l'augagneurisme? 

L'augagneurisme peut se résumer assez bien par cette formule choc: "La Compa­
gnie cherchait à faire de grosses affaires, la Ville cherche à faire beaucoup 
d'affaires"33. Au-delà de cette formule, il y a un changement radical de la repré­
sentation du rôle de la municipalité dans la gestion des services publics. Avec le 
système de l'adjudication, la ville n'avait pas de compte à rendre au citadin qui 
n'était qu'un contribuable; avec l'avènement du socialisme municipal, les élus 
municipaux doivent rendre des comptes au citadin qui est désormais doté d'un 
rôle plus important en tant que contribuable-citoyen et surtout électeur. La gestion 
de la ville ne se fait plus en faveur des intérêts d'une minorité de capitalistes, 
représentés par des élites locales ou nationales, mais pour l'amélioration du bien-
être du plus grand nombre. On peut comprendre les violentes critiques émanant 
des anciens bénéficiaires qui se trouvent amputés d'une source de revenus non 
négligeable. En revanche, le socialisme municipal a la volonté de développer un 
personnel municipal fidélisé au pouvoir en place par des salaires plus élevés que 
dans le privé et par de meilleures conditions de travail, phénomène qui est dénon­
cé par les adversaires de cette politique comme étant une fonctionnarisation des 
municipalités, phénomène, bien évidemment, contraire, au discours libéral de la 
Droite. 

L'augagneurisme, qui reprend les grandes lignes du socialisme municipal ap­
pliqué en Angleterre qui consiste à dégager des bénéfices afin de mener des 
actions dans le domaine social, est donc une méthode efficace et novatrice de 
gérer les villes, c'est-à-dire qu'avec le socialisme municipal les élus ne sont plus 
seulement des comptables des finances municipales qui reçoivent des recettes et 
mandatent des dépenses, c'est-à-dire des élus mineurs politiquement parlant, mais 
ils sont devenus de véritables responsables du devenir d'une ville et de ses habi­
tants, avec l'objectif d'améliorer le bien-être du plus grand nombre et ne pas se 
contenter de reproduire les inégalités sociales existantes. Pour ce faire, ils mettent 
en place une politique volontariste qui commence, en tout premier lieu, par la 
maîtrise totale des ressources, seul moyen pour atteindre l'indépendance dans la 
prise de décision, qui est obtenue grâce aux régies municipales. 

L'augagneurisme est-il pour autant synonyme de collectivisme, accusation lan­
cée par ses adversaires pour le dénigrer et susciter chez les électeurs une attitude 
de rejet? Ce terme n'est pas le plus apte à définir le socialisme municipal 
d'Augagneur, même si celui-ci ne le renie pas; "Je ne me lave pas de l'épithète 
de collectiviste"34. La meilleure définition de l'augagneurisme est la volonté de 
lutter contre l'aristocratie de l'argent, bien sûr parce qu'elle est créatrice 

AUGAGNEUR, La régie directe 1905, p. 90. 
34 Ibid., p. 83. 
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d'inégalités, mais aussi parce qu'elle est rebelle au progrès, seul capable d'apporter 
ce bien-être au plus grand nombre, idéal qui est au cœur du combat socialiste. 

L'augagneurisme est ainsi un enjeu de pouvoir. Pour Augagneur, le socialisme 
municipal, c'est une manière républicaine - Augagneur parle de République 
sociale dans son discours d'investiture en 190435, mais ce terme est-il synonyme 
dans sa bouche de socialiste? - et démocratique de gérer les villes face à la 
manière conservatrice et inégalitaire des adjudications mise en place par la Droite, 
mais aussi par le radical-opportuniste Gailleton. Avec son socialisme municipal, 
il règle ainsi ses comptes avec son vieil adversaire qui est toujours debout et 
candidat en 1904 et qui s'est opposé à ses méthodes modernes de gestion munici­
pale qui ont même été à l'origine de son échec en 189636. Il trouve curieux qu'en 
France, terre républicaine, cela soit considéré comme révolutionnaire, alors qu'en 
Angleterre ou en Allemagne, pays monarchiques, cette manière de gérer les 
finances municipales est acceptée depuis longtemps. 

Enfin, l'augagneurisme consiste à renforcer le pouvoir du maire qui, tel un 
bourgmestre à l'allemande, est un gestionnaire avisé, pragmatique et doté d'une 
forte autorité, bref un véritable "proconsul". Si le socialisme municipal mis en 
place par Augagneur permet à Lyon de se démarquer de Paris qui vient d'élire une 
municipalité de Droite37, il n'est en aucune façon l'occasion d'affirmer un répu­
blicanisme municipal lyonnais face au pouvoir central. Augagneur ne recherche 
pas l'affrontement avec le préfet et pense que la mise en place des réformes se 
porte d'autant mieux, quand existe une collaboration onctueuse avec celui-ci. Or, 
depuis l'avènement de la IIIe République, Lyon a transféré ses problèmes rela­
tionnels avec la République, problèmes hérités de la Révolution, vers 
l'antiparisianisme38. De ce fait, Augagneur ne partage pas ou ne veut pas partager 
la mémoire politique collective construite par les élites locales depuis plusieurs 
générations. Il n'incarne donc pas l'identité politique lyonnaise, puisqu'il se 
proclame socialiste et cherche à intégrer les communes périphériques peuplées de 
Rouges, alors que la ville est profondément modéro-centriste et se méfie, depuis 
1793, des Rouges. Il n'est pas non plus fédéraliste, cherchant à affirmer la répu­
blique lyonnaise, et encore moins anti-parisianiste, puisque, par opportunisme, il 
regarde en 1905 vers Paris, ville capable de lui donner ce que Lyon est en train 
de lui reprendre, le pouvoir! 

L'augagneurisme correspond bien à la fin de "l'Ancien Régime"39 pour la ges­
tion municipale de Lyon. Cependant, l'augagneurisme, version lyonnaise du 
socialisme municipal, est aussi plus qu'une expérience, puisqu'il se veut le point 

35 A. M. L., Bulletin municipal officiel de la ville de Lyon, séance du 15 mai 1904. 
36 Augagneur déclare, ibid., p. 91 : "Je ne me consolerai jamais de n'avoir pas été élu en 1896". 
37 Le Façonné de Guignol écrit le 18 mai 1900: "Pendant que Paris s'agenouille devant le Sacré-
Cœur et se coiffe d'un éteignoir, notre grande ville prend le bonnet rouge de la liberté"! 
38 Voir supra note 2. 
39 Ibid., p. 71. 
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de départ d'une nouvelle expression de la gouvernance municipale. Herriot l'a 
bien compris et l'œuvre municipale de ce maire est dans la continuité de la 
politique initiée par Augagneur en gommant l'appellation "socialiste". Le bilan40 

qu'il présente en 1925, après plus de vingt ans de pouvoir local, aurait pu être 
approuvé par Augagneur, les élus sont de même origine politique, les socialistes 
en moins. 

L'augagneurisme peut donc être lu comme une expérience par sa brièveté et par 
son affichage socialiste. Cette étiquette collée sur l'hôtel-de-ville ne s'est vue que 
rarement à Lyon, aussi bien avant, excepté lors de violences collectives à carac­
tère révolutionnaire, qu'après, du moins au cours du XXe siècle! 

Deutsche Zusammenfassung 

Nach den Kommunalwahlen von 1900 wurde Victor Augagneur, Chirurg und Professor an der 
medizinischen Fakultät, zum Bürgermeister von Lyon gewählt. Er profitierte dabei vom politi­
schen Klimawechsel nach der Dreyfus-Affäre, als die wieder auftretenden klerikalen/ antiklerika­
len Spannungen den Konsens von politischer Mitte und gemäßigten Republikanern sprengten, 
von dem der seit den Kommunal-Gesetzen von 1881/84 amtierende radikal-opportunistische 
Bürgermeister Antoine Gailleton profitiert hatte. 1904, im Jahr seiner Wiederwahl in Lyon, wird 
Augagneur auch zum Abgeordneten gewählt und sitzt in der Nationalversammlung an der Seite 
von Jaurès und Guesde. Allerdings schließt er sich im April 1905 nicht der SFIO an, um sich 
nicht von den Republikanern in Lyon zu trennen, die jeder Verankerung auf der Extremen, die 
sie an das Drama von 1793 erinnert, mißtrauen. Aus diesem Grund verliert Augagneur die 
Unterstützung der Sozialisten, ohne indes die der gemäßigten Republikaner zu gewinnen. Zudem 
hat ihn sein autoritäres Verhalten, man spricht von einem "Prokonsulat", wenig beliebt gemacht. 
Angesichts der sich zeigenden Ausweglosigkeit behält sein Opportunismus die Oberhand über 
seine politische Militanz. Er tritt 1905 zurück, um Gouverneur von Madagaskar zu werden, hat 
aber Hoffnung, eines Tages wieder das Bürgermeisteramt zurückzugewinnen. Das Problem dabei 
ist allerdings sein Nachfolger, den er selbst designiert hat und der kein geringerer als Edouard 
Herriot ist. Augagneurs Programm umfasst die Abschaffung des Oktroi, der auf ungerechte 
Weise die "classe des ouvriers de l'industrie" treffe, und dessen Ersetzung durch Steuern für die 
"classe des propriétaires", die Schaffung von Gemeindebetrieben, solide öffentliche Finanzen 
und den Ausbau des weltlichen Schulwesens. Seine Gegner geben diesem Programm das Etikett 
Munizipal-Sozialismus. Victor Augagneur hingegen meint, seine Stadt ebenso korrekt zu 
verwalten, wie es Kapitaleigner mit ihrer Aktiengesellschaft tun. Er ist mitnichten sozialistischer 
Theoretiker oder gar Sozialist. Aus diesem Gegensatz zwischen der Person und ihrem Handeln 
rührt die Kurzlebigkeit des Augagneurismus her und sein Charakter eines Experiments. Dennoch 
wird sein Programm unter anderem Namen wieder aufgenommen: von seinem Nachfolger 
Herriot, der 52 Jahre lang Bürgermeister von Lyon bleiben wird. 

English Abstract 

Victor Augagneur, surgeon and professor of medicine at the university, is elected mayor of Lyon 
after the municipal elections of 1900. To be elected, he has benefited by the Dreyfus' case. This 

Edouard HERRIOT, L'œuvre municipale 1905-1929, Lyon 1929. 
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case has roused the clerical/anticlerical tensions and has broken the centrist and republican 
consensus which benefits to the radical-opportunist mayor, Antoine Gailleton who was in place 
since the municipal laws of 1881-1884. In 1904, year of his reelection at the Lyons' town 
council, he is voted in as a deputy and sits at the french national Assembly, beside Guesde and 
Jaurès. Nevertheless, he doesn't join the SFIO in april 1905 in order not to be cut off from the 
Lyons' republicans who are anxious about any extreme position which remembers them 1793' 
tragedy. Therefore, Augagneur loses the socialists' support, without having the moderate 
republicans' one. Furthermore, his authoritarianism get talked about "proconsulship" has made 
him impopular. In face of such problems, his opportunism prevails over his militancy. He resigns 
in 1905 to become governor of Madagascar, hoping to recover the towns mayoralty. The problem 
is that the successor he has named is nobody else than Edouard Herriot. Augagneurs program 
turns on the removal of the granting which hits "the class of industry's workers" in an unfair way 
and on its replacement by taxes "on the class of owners", on the creation of municipal govern­
ment control, on save public finances and on the growth of state education. The mayor's oppo-
sents give this program the name of municipal socialism. According to Augagneur, he manages 
the city as properly as shareholders do with limited companies. Victor Augagneur has nothing 
of a socialist theoretician or even of a socialist. From this antagonism between the man and his 
acts follows the briefness of the augagneurism and a guarantee of experience. Nevertheless, 
Augagneur's program will be used again, under an another name, by Herriot his successor who 
will stay mayor during 52 years. 



JEAN LORCIN 

LE SOCIALISEE MUNICIPAL EN FRANCE. 
LE CAS DE SAINT-ÉTIENNE: 
MODÈLE OU EXCEPTION? 

Le "socialisme municipal", tel qu'il a été mis en œuvre en France à la fin du XIXe 

siècle, était-il viable, donc généralisable? Ce débat, négligé par la recherche 
pendant les "Trente Glorieuses", après avoir nourri une abondante littérature 
juridique au début du XXe siècle, entre 1900 et 19141, a été réactualisé par la loi 
de décentralisation dite loi Defferre en 19822, dans l'ambiance de la longue crise 
amorcée en 1973. Cette crise, en effet, a contribué à remettre en valeur le thème 
de la décentralisation3, à la mode au début du siècle, au terme de la "Grande 
Dépression". 

I. Le "modèle" stéphanois 

L'exemple de Saint-Étienne peut peut-être permettre de répondre à cette question, 
étant bien entendu que le "socialisme municipal" à la française ne se confond pas 
avec le "socialisme du gaz et de l'électricité", c'est-à-dire un simple municipa-
lisme qui, à l'étranger, notamment en Angleterre et en Allemagne, transcendait 
les clivages idéologiques. En effet, le but visé était plus pratique - l'équilibre du 
budget municipal - que politique. En France4, c'est bien la conquête de nombre 
de municipalités par les socialistes à partir des années 1880 qui a donné son essor 
à la municipalisation des services publics, ce qui a donné au "socialisme munici­
pal" une coloration idéologique qui lui a attiré d'emblée l'hostilité des libéraux 
qui ont été les premiers à utiliser en un sens péjoratif l'expression de "socialisme 

1 Voir notamment: A. MATER, Le socialisme conservateur ou municipal, Paris 1909; 
E. BOUVIER, L'exploitation collective des services publics: les régies municipales, Paris 1910. 
2 Cf. Pierre BARGE et al. (éd.), L'intervention économique de la commune, Paris, s.d. (1983). 
3 Cette récurrence du "local" est soulignée par Jean-Pierre GAUDIN, Technopolis. Crises urbaines 
et innovations municipales, Paris 1989 (Économie en liberté), p. 9 et 49-51. 
4 Cf. Patrizia DOGLIANI, Un laboratorio di Socialismo municipale. La Francia (1870-1920), 
Milan 1992. 
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municipal", avant que ce drapeau ne soit relevé par les élus locaux de gauche . 
Cela se traduisait en effet par l'extension du champ d'application du municipa-
lisme de la régie directe des services publics aux domaines politique et syndical, 
à la réserve qu'un clivage se faisait jour entre les ailes réformiste et révolution­
naire du parti socialiste. Pour les réformistes ou "possibilistes", la municipalisa-
tion était une panacée qui permettrait de faire l'économie d'une révolution, mais 
ils la limitaient à la régie directe des services publics, menacés par les monopoles, 
à l'exemple de l'Angleterre ou de l'Allemagne. Cet apolitisme, au reste, 
n'empêchait pas l'opposition des libéraux et du Conseil d'État, qui interprétait 
dans un sens restrictif la loi de décentralisation communale de 1884. En revanche, 
les révolutionnaires ou "guesdistes", de stricte obédience marxiste, jugeaient 
impossible une socialistion des services publics à l'échelle locale qui anticipât sur 
la prise du pouvoir au niveau de l'État central et limitaient la municipalisation au 
secteur concurrentiel du petit commerce, comme l'illustre l'exemple de la phar­
macie de Roubaix. 

1. Les origines 

De fait, à Saint-Étienne, où la scission entre les deux tendances s'est opérée au 
congrès de 1882, sous l'influence notamment du Forézien Benoît Malon, ce sont 
des modérés, radicaux en 1881, "républicains socialistes" en 1888, qui ont donné 
le branle à des réformes au reste encore limitées à l'assistance, et à des mesures 
simplement égalitaires, comme la suppression de la fosse commune6, voire à la 
rigueur interventionnistes comme la fixation de quotas d'ouvriers syndiqués et de 
nationalité française sur les chantiers de travaux publics ou la création d'une 
bourse du travail, alors que la socialisation des forces motrices ou des tramways 
à vapeur est restée à l'état de projet7. 

Ce n'est qu'en 1900 que le retour aux affaires, après huit ans de pouvoir "bour­
geois", d'une équipe municipale socialiste formée d'une majorité républicaine 
socialiste modérée, mais plus avancée qu'en 1888 et flanquée, sur sa gauche, 
d'une minorité socialiste révolutionnaire ou guesdiste particulièrement remuante, 
donna le branle aux grands projets de réformes. En effet, l'élection s'était faite 
sous le signe de la "lutte des classes", soulignaient les révolutionnaires8, dans la 

GAUDIM, Technopolis 1989, p. 98-99; ID., Les nouvelles politiques urbaines, Paris (Que sais-
je? 2839), p. 21-24. 
6 Archives départementales de la Loire, 3 M 26, pièce 217. Compte rendu de mandat du maire, 
Saint-Étienne, 24 août 1889. 
7 Conseil municipal, Saint-Étienne, 30 juin 1888 (Bulletin municipal, Saint-Étienne (1888), 
p. 36-37). 
8 La Montagne socialiste (17 avril 1904). 
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foulée d'une grève générale des mineurs et des passementiers, ou tisseurs de 
rubans, une spécialité stéphanoise, à telle enseigne que c'est l'un des meneurs de 
la grève, le chef d'atelier rubanier Jules Ledin, qui fut élu maire. 

De fait, Ledin s'était fait élire sur la promesse d'abolir tous les "monopoles", 
c'est-à-dire de mettre fin au régime de concession privilégiée des principaux 
services municipaux afin de les mettre gratuitement ou au prix de revient à la 
disposition des citoyens. Ce programme fit de Saint-Étienne un "modèle" pour les 
autres municipalités socialistes, au moment où le Congrès socialiste international 
de Paris, en 1900, intégrait enfin la municipalisation au programme officiel du 
Parti, en reconnaissant dans la commune un de ces "laboratoires" de "vie écono­
mique décentralisée" où l'on était en droit de procéder à des "expériences" 
destinées à préparer le terrain à la révolution à venir. L'exemple de Saint-Étienne 
semblait d'autant plus prestigieux que le programme municipal prévoyait 
d'étendre le champ d'intervention de la commune, la régie directe, à tous les 
secteurs de la vie en collectivité, de l'économie, avec la municipalisation de la 
distribution et de la production de l'énergie électrique, en attendant le gaz, dont 
la concession devait expirer en 1910, et des tramways électriques, à l'hygiène, 
avec la municipalisation des bains-douches et des lavoirs, et à la culture, avec la 
mise en régie directe du théâtre municipal. Bref, il s'agissait de faire de Saint-
Étienne une véritable Salente socialiste placée sous le signe d'une coopération 
élargie à l'échelle de la commune9. 

2. La décentralisation 

Si la municipalisation des tramways électriques ou des bains-douches et des 
lavoirs relevait de la satisfaction des besoins élémentaires, transports ou hygiène, 
en mettant ces services, grâce à l'abaissement des tarifs qu'on attendait de leur 
municipalisation, à la portée des bourses les plus modestes, de la classe ouvrière, 
celle de l'électricité10 aussi bien que du théâtre relevait d'un souci plus spécifique, 
la "décentralisation" tant "industrielle" que "dramatique" ou "théâtrale", le mot 
"décentralisation" étant, dans les deux cas, pris au double sens social et géogra­
phique. 

9 Charles GIDE, Économie sociale, 3e éd., Paris 1907, p. 254. 
10 Jean LORCIN, Le "socialisme municipal" et Pélectrification des villes françaises: frein ou 
accélérateur? Le cas de Saint-Étienne, in: Dieter SCHOTT (éd.), Energie und Stadt in Europa von 
der vorindustriellen "Holznot" bis zur Ölkrise der 1970er Jahre. Beiträge auf der 3. Internationa­
len Stadtgeschichts-Konferenz in Budapest 1996, Stuttgart 1997, p, 93-112. 
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1. La décentralisation sociale 

a) La panacée du petit moteur électrique 

Sur le plan social, la municipalisation devait remédier aux effets de la concentra­
tion capitaliste. L'électrification visait en effet, grâce à la "panacée" du petit 
moteur électrique, miniaturisable, à la différence de la machine à vapeur, jusqu'à 
VA de cheval-vapeur (!), à préserver, en lui fournissant une force motrice d'origine 
hydraulique bon marché, le petit atelier du passementier de la concurrence de la 
campagne, où les fabricants stéphanois disposaient d'une "armée de réserve" 
d'ouvriers-paysans chez qui la sous-concurrence ouvrière et l'auto-exploitation 
familiale, favorisée par l'introduction du moteur électrique par une société privée 
comme la Compagnie de la Loire, contribuait largement à l'avilissement des 
façons: en effet, l'électrification permettait d'y mettre au travail une main-
d'œuvre familiale et féminine sous-payée. L'introduction du moteur électrique en 
ville permettrait de relever le défi en mettant l'accent sur la qualité. Elle permet­
trait aussi à l'artisan, escomptant les socialistes modérés comme leurs alliés 
radicaux, de résister à la concurrence de l'usine: grâce au petit moteur, une 
miniaturisation que ne permettait que l'électricité, ce qui expliquait qu'en 1893, 
avant l'électrification, 0,5 % seulement des métiers appartenant aux chefs 
d'atelier fussent mécaniques, contre 73,6 % des métiers appartenant aux fabri­
cants et installés dans des usines, il disposait en effet d'une "usine à domicile" qui 
lui permettait de relever le défi de la productivité de la machine. Ce faisant, la 
gauche partageait le souci affiché par les fabricants de préserver de la prolétarisa­
tion une "classe moyenne" d'artisans, de travailleurs indépendants11, propriétaires 
de leurs métiers. Les fabricants étaient de surcroît intéressés par la préservation, 
voire la résurrection, d'un "domestic-system" qui leur assurait des marges bénéfi­
ciaires confortables, l'auto-exploitation de l'atelier de famille aidant12. Cela 
explique que les fabricants les plus traditionalistes, soucieux d'empêcher une 
prolétarisation qui ne pouvait que favoriser le désordre, aient apporté leur 
concours, par l'intermédiaire de la chambre de commerce et d'une partie de la 
droite, au projet municipal de création de forces motrices. 

11 L. VINSON, L'industrie du ruban à Saint-Étienne. Essai sur son évolution probable et son 
avenir, Saint-Étienne 1910, p. 11; Cf. Jean LORCIN, La division du travail et F electrification de 
la rubanerie, dans: Cahiers du Centre "Analyse, épistémologie, histoire", Institut des Études 
économiques, Université Lyon 2 (4 novembre 1974), p. 103-118 (109); Ulrich WENGENROTH, 
The electrification of workshop, dans: Un siècle d'électrification dans le monde, Paris 1987, 
p. 357-358. 
12 C. DUBOIS, A. JULÏN, Les moteurs électriques dans les industries à domicile, Bruxelles 1902. 
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b) Le théâtre populaire 

Plus significative que la municipalisation des tramways électriques ou des bains-
douches parce qu'elle mettait en jeu, par le biais de la culture, un appareil de 
domination idéologique, la mise en régie directe du théâtre13, en lui permettant 
d'outrepasser les impératifs commerciaux, en ferait un instrument d'éducation 
populaire: en effet, pris entre l'élitisme à base d'exclusion des soirées de gala et 
la "massification" culturelle du mélodrame et du café-concert, le théâtre privatisé 
ne permettait pas à la classe ouvrière de partager les richesses de la culture avec 
la bourgeoisie. En effet, un concessionnaire avait tendance, par souci de la re­
cette, à limiter son répertoire au vaudeville et au mélodrame. La Commission du 
Théâtre en tirait argument pour réclamer la mise en régie, seul moyen, dans 
l'esprit des socialistes de promouvoir un théâtre authentiquement populaire, un 
programme que résumait en ces termes l'adjoint aux Beaux-Arts, Bernier14: 
"Nous pensons que le théâtre n'est pas uniquement fait pour assurer des rentes 
aux directeurs, mais qu'il est surtout destiné à l'éducation du peuple dont il doit 
s'efforcer d'élever la pensée et de purifier les goûts en lui divulguant les chefs-
d'œuvre littéraires adaptés à la scène. C'est faire injure à notre population ou­
vrière que de la croire inaccessible aux beautés de la littérature moderne et 
capable seulement de s'émouvoir au cliquetis des flamberges des drames de cape 
et d'épée et aux tirades ronflantes et plus ou moins patriotiques de pièces militai­
res; il appartient à la municipalité de pousser les travailleurs vers un idéal plus 
élevé en donnant au théâtre un véritable caractère d'éducation sociale et en 
faisant, par une interprétation de premier ordre et un répertoire réellement artisti­
que, non pas une entreprise commerciale destinée à enrichir un particulier, mais 
bien la grande et belle école de l'art, où notre si intéressante population ouvrière 
pourra trouver, après son dur labeur, une distraction saine et de grande allure qui, 
lorsqu'on l'y aura habituée, lui sera d'un attrait plus séduisant que les spectacles 
dégradants et les refrains obscènes de cafés-concerts." 

Jean LORCIN, Une tentative de "décentralisation dramatique" dans le cadre du "socialisme 
municipal": le théâtre municipal de Saint-Étienne entre 1900 et 1908, dans: Actes du 
115e Congrès national des Sociétés savantes (Avignon 1990), Section d'histoire moderne et 
contemporaine, p. 371-387. 
14 Conseil municipal, Saint-Étienne, 26 février 1904 (Bulletin municipal, Saint-Étienne [1904], 
p. 64-65). 
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2. La décentralisation géographique 

a) La décentralisation industrielle 

Sur le plan géographique - c'est la décentralisation stricto sensu -, la municipali-
sation visait à donner une seconde chance à un vieux bassin industriel menacé par 
la centralisation industrielle et culturelle. 

La délocalisation des "industries-mères" de la région stéphanoise, métallurgie 
et rubanerie, était la conséquence prévisible de la concurrence des nouveaux 
bassins houillers - Blanzy, le Nord-Pas-de-Calais -, par suite de l'épuisement du 
gisement stéphanois, et de la Lorraine. A cela s'ajoutait la crise provoquée par la 
concurrence étrangère, comme l'illustre l'exemple de la rubanerie où 
l'exportation, qui représentait les deux tiers du chiffre d'affaires de la Fabrique 
de Saint-Étienne vers 1860, n'en formait plus que le tiers depuis 189015. En effet, 
l'usine bâloise, spécialisée dans la production bon marché d'Unis en tissus 
mélangés, concurrençait dangereusement l'artisanat stéphanois. Pour relever le 
défi de la concurrence interrégionale et internationale, Saint-Étienne, fort de sa 
tradition artisanale, devait se spécialiser dans la production de qualité, reconvertir 
son industrie lourde, sa grosse métallurgie, jusqu'alors limitée à la fabrication de 
rails en aciers courants, en développant la production des aciers fins ou spéciaux 
et, surtout, la transformation, la construction mécanique. De même, incapable de 
suivre l'étranger, notamment Bâle, sur le terrain de la production de série du 
ruban uni, Saint-Étienne devait, dans le textile comme dans l'arme, mettre 
l'accent sur la qualité. En effet, la Fabrique de rubans de Saint-Étienne ne pouvait 
se défendre que dans la Nouveauté, qui réclamait la "souplesse"16 du travail à 
domicile, plus apte à suivre les fluctuations de la mode, les frais d'adaptation du 
métier étant à la charge du chef d'atelier, ce qui explique la persistance de ce 
mode de production archaïque dans la région stéphanoise où 18 % seulement des 
métiers étaient en usine, contre 45 % dans le canton de Bâle-Ville17. La faiblesse 
de la productivité du travail manuel qui empêchait la Fabrique de Saint-Étienne 
de lutter efficacement contre la concurrence de l'usine bâloise était compensée 
par la mécanisation sans concentration que permettait l'utilisation du petit moteur 
électrique. L'autre moyen de remédier à l'épuisement à terme du bassin houiller 
qui avait fait du Bassin stéphanois une région-phare de la Première Révolution 
industrielle, était le recours à une nouvelle source d'énergie, la substitution de la 
"houille blanche" à la houille noire18. 

15 Cf. Jean LORCIN, Réactions stéphanoises à la concurrence de Bâle, dans: Colloque franco-
suisse d'Histoire économique et sociale (Genève 5-6 mai 1967), Genève 1969, p. 145-166 (ici 
154, note 38). 
16 VINSON, L'industrie du ruban à Saint-Étienne 1910, p. 11; cf. LORCIN, La division du travail 
1974, p. 104. 
17 VINSON, L'industrie du ruban à Saint-Étienne 1910, p. 23. 
18 La houille blanche, Le Mémorial de la Loire (8 novembre 1901). 
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Pour ce faire, les municipalités socialistes qui se sont succédées à Saint-Étienne 
depuis 1881 ont envisagé tour à tour d'utiliser la force motrice créée par la 
dénivellation existant entre les hauts barrages du Furan, la rivière de Saint-
Étienne qui dévalait les pentes escarpées du mont Pilât, et le Centre-Ville, puis 
de greffer une chute sur le canal d'amenée des eaux du Lignon vellave, un affluent 
de la Loire qui traversait le département de la Haute-Loire, limitrophe de celui de 
la Loire dont Saint-Étienne était le chef-lieu, quand les ressources locales en eau 
se révélèrent insuffisantes, face à la croissance des besoins en eau tant potable 
qu'industrielle d'une ville de plus de 130 000 habitants. Ce dernier projet avait 
été conçu sous la municipalité républicaine opportuniste sortante présidée par le 
fabricant Chavanon, en 1894, mais il fut repris par la municipalité socialiste 
présidée par le chef d'atelier Ledin, en 1900, toujours dans le but d'assurer aux 
passementiers stéphanois menacés par la concurrence de Bâle une énergie abon­
dante et bon marché que dispensait déjà aux tisseurs de la campagne une société 
privée, la Compagnie de la Loire, qui utilisait précisément les forces motrices du 
Lignon: fondée en 1892 dans le but "social" de fournir de la force motrice bon 
marché aux travailleurs à domicile, notamment aux passementiers, afin de per­
mettre à ces ouvriers de "travailler en famille"19, elle avait su s'imposer grâce au 
choix judicieux du courant alternatif qui venait d'être expérimenté à Lauffen-
Francfort en 1891 pour le transport à grande distance sur lignes à haute tension 
que réclamait la "décentralisation industrielle" envisagée. Ce fut le point de 
départ d'une rapide electrification de la rubanerie: le nombre de métiers desservis 
par la Compagnie Électrique de la Loire est passé de 19 en 1894 à 10 519 en 
1904. Mais la Ville de Saint-Étienne voulait encore augmenter la production de 
force motrice et s'en assurer la maîtrise pour permettre aux artisans urbains de 
résister à la concurrence des ouvriers-paysans de Parrière-pays stéphanois comme 
du canton de Bâle-Campagne, aussi bien qu'à celle de l'usine, qu'elle fut locali­
sée dans la région ou dans le canton de Bâle-Ville. La solution mixte qu'était la 
greffe de la création de forces motrices sur l'adduction d'eau potable ou indus­
trielle ouvrait d'autant mieux le champ à la municipalisation qu'elle permettait de 
tourner l'opposition du Conseil d'État: en effet, ce dernier autorisait régulière­
ment la régie directe du service des eaux sous prétexte que l'alimentation en eau 
relevait de l'hygiène publique, non de l'industrie. 

b) La "décentralisation dramatique" 

Sur le plan culturel, la mise en régie du théâtre municipal semblait devoir lui 
donner les moyens de résister à la centralisation au profit des grandes métropoles, 
Lyon et surtout Paris, qui risquait de transformer une ville appauvrie par la crise 
économique en "désert intellectuel". Elle allait en effet permettre de faire accéder 

19 Archives EDF, E. 925 - B. 43. Loire, Conseil d'administration, 17 septembre 1902. 
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la population stéphanoise à des productions de qualité jusqu'alors réservées à la 
capitale, sans recourir à des tournées parisiennes par trop coûteuses et épisodi-
ques, donc réservées aux soirées de gala de la bourgeoisie: cela supposait le 
recrutement et l'entretien d'une troupe local homogène et de bonne qualité. Bien 
plus, on allait s'efforcer non seulement de privilégier un recrutement local en 
donnant en particulier la priorité, parmi les interprètes, aux musiciens du crû, mais 
encore de promouvoir la production locale en donnant leur chance aux auteurs et 
aux compositeurs foréziens. Ce programme de "décentralisation dramatique"20 au 
sens strict ne pouvait qu'attirer aux socialistes modérés l'adhésion enthousiaste 
des régionalistes de la Revue forézienne qui, à l'exemple de Maurras, saluaient 
avec enthousiasme l'essor d'une littérature régionale qu'illustrait, après les 
félibres, Henri Pourrat. Ce rapprochement avec l'extrême droite n'est pas fortuit: 
il relève d'une tendance de fond que soulignait déjà George Ghisler21 dans La 
Revue socialiste en 1893. 

IL Un exemple isolé et sans lendemain 

Mais l'exemple stéphanois devait en définitive rester isolé et sans lendemain. 

1. L'électricité: la victoire de la "force des choses " 

D'une part, les municipalités guesdistes comme celle de Roubaix interprétaient 
dans un sens par trop restrictif le "socialisme municipal", en limitant la municipa-
lisation au petit commerce. A Saint-Étienne même, la minorité guesdiste du 
conseil municipal élu en 1900 se souciait peu de défendre un projet de municipa-
lisation non conforme à l'orthodoxie marxiste. Aussi critiquait-elle le projet de 
création et de municipalisation des forces motrices du Lignon avec les mêmes 
arguments que les libéraux, coût excessif, opposition à prévoir du Conseil d'État. 
Cette opposition exploitait en outre le mécontentement des tisseurs à domicile qui 
craignaient que l'électrification des métiers à tisser ne s'étende à leurs concur­
rents de la campagne. En effet, la Ville de Saint-Étienne avait promis de rétrocé­
der aux passementiers de l'arrondissement d'Yssingeaux (Haute-Loire) une partie 
de la force motrice produite en échange d'une réponse favorable de leurs repré­
sentants au Conseil général de la Haute-Loire à l'enquête d'utilité publique que 
réclamait la dérivation des eaux du Lignon vellave vers Saint-Étienne. Cette 

20 Dramaturges stéphanois, Les Annales Foréziennes (12 juillet 1908). 
21 G. GHISLER, Action décentralisatrice du socialisme, dans: La Revue socialiste 18 (1893) 
p. 259-275. 
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opposition s'ajoutait à celle des libéraux du conseil municipal. Cette dernière, 
confortée par la résistance du Conseil d'État, obligea d'autant plus facilement 
l'administration socialiste à renoncer, en 1904, au projet de création de forces 
motrices que la sécheresse fit donner la priorité à un programme minimum et 
accéléré d'adduction des eaux du Lignon exclusivement réservé à l'alimentation 
en eau potable et industrielle. Cela mit fin à un projet grandiose, sans précédent 
en Europe à la date où il fut conçu, qui prévoyait entre autres travaux la retenue 
d'un volume d'eau de 42 millions de mètres cube par un mur de maçonnerie de 
52 mètres de hauteur: il ne devait être réalisé qu'en 1949, cinquante ans après, les 
pénuries consécutives aux deux guerres mondiales aidant! 

De guerre lasse, la municipalité socialiste dut s'en tenir à un projet plus mo­
deste, donc plus réaliste, de municipalisation de la seule distribution de la force 
motrice. C'était le moyen pour la municipalité socialiste d'échapper aux tarifs 
draconiens que menaçait d'imposer, après celui du gaz22, un "monopole" de 
l'électricité23, au détriment de l'artisanat urbain, notamment des passementiers. 
A cet effet, l'administration socialiste s'opposa avec constance aux empiétements 
incessants de la CEL sur le territoire municipal: ils risquaient en effet de mettre 
la Ville devant le fait accompli le jour où expireraient les concessions de la 
compagnie du gaz et de la Compagnie Edison. La Ville refusait donc à la CEL 
l'octroi des permissions de voirie précaires et révocables, à plus forte raison d'une 
concession durable. Elle espérait, ce faisant, retarder jusqu'à l'expiration, en 
1910, des concessions du gaz et de la Société Edison, pour l'éclairage électrique, 
un choix décisif et préserver ainsi les droits de la Ville: en effet, si la CEL comp­
tait hériter officiellement, à cette date, de la concession Edison en y adjoignant 
la distribution de la force motrice, la municipalité voulait lui substituer une régie 
directe de façon à pouvoir faire jouer la concurrence entre les fournisseurs au 
profit des consommateurs d'énergie. 

Cette fois encore, la "force des choses"24 devait l'emporter. La Ville, en effet, 
était en position de faiblesse dans la négociation face au monopole de fait de la 
CEL: non contente, depuis 1892, de faire le siège de Saint-Étienne avec son 
réseau périurbain, cette dernière avait pris pied sur le territoire municipal, ce qui 
lui permettrait, le jour venu, de faire valoir son droit de "premier occupant". Elle 
avait en effet pris la succession de la Compagnie Edison pour la distribution de 

22 J. MAZOIER, La question du gaz et de l'électricité à Saint-Étienne (Extrait du Bulletin de la 
Société d'Études économiques de la Loire), Saint-Étienne 1910, p. 23-29. 
23 Jean LORCIN, La distribution de l'énergie électrique à Saint-Étienne. Les origines du "mono­
pole" de la Compagnie Électrique de la Loire, dans: Actes du 88e Congrès National des Sociétés 
Savantes (Saint-Étienne, 1973), Section d'histoire moderne et contemporaine, tome II, p. 205-
220 (205-209). 
24 MAZOIER, La question du gaz et de l'électricité à Saint-Étienne 1910, p. 11-12. 
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la force motrice25 et complété son réseau urbain - dès 1901, 7 000 métiers stépha-
nois sur 30 000 étaient mus par des moteurs alimentés en force par la Compagnie 
de la Loire - sous le régime des permissions de voirie. 

Lorsque la municipalité socialiste, inquiète de voir évoluer dans un sens libéral 
la jurisprudence du Conseil d'État qui donnait désormais un caractère irrévocable, 
sauf exception, aux autorisations de voirie, s'était mise à les refuser, la compagnie 
avait poursuivi illégalement ses empiétements, qualifiés désormais d'usur­
pations", sur la voie publique, de façon à mettre la Ville devant le fait accompli 
en 1910. 

Au reste, la loi du 15 juin 1906 sur la distribution de l'énergie électrique vint 
à la rescousse de la compagnie. En effet, sous la pression du lobby des forces 
motrices, le Parlement avait maintenu la liberté de choix entre le régime des 
permissions de voirie, devenues pratiquement irrévocables, et celui de la conces­
sion, sous prétexte de favoriser la concurrence. Les compagnies, rassurées sur 
l'avenir des autorisations de voirie qui n'entraînaient pas, à la différence de la 
concession, d'obligations conventionnelles, allaient désormais pouvoir tenir la 
dragée haute aux municipalités en opposant une fin de non recevoir aux proposi­
tions de concession sans le "privilège" d'éclairage qu'autorisait également la loi 
de 1906, au risque, en empêchant ainsi la concurrence de nouvelles énergies, de 
reproduire le fâcheux précédent des concessions aux compagnies gazières. 

Au reste, comme devait l'expliquer Jean Neyret en 1909, la Ville de Saint-
Étienne se trouvait désormais en présence d'"une sorte de 'trust' formé par des 
groupes financiers qui se sont partagés l'exploitation de l'énergie électrique en 
France et se sont entendus pour ne pas se faire concurrence dans leur réseau 
respectif'26. C'est ainsi qu'en échange d'un "traité statutaire" qui interdisait à la 
Compagnie de la Loire de "faire jamais concurrence à la Compagnie Edison" dont 
elle était la filiale, cette dernière avait rétrocédé à la Compagnie de la Loire la 
concession du transport de la force motrice au domicile des particuliers qu'elle 
avait obtenue de la Ville le 2 janvier 189227. Dès 1901, les deux compagnies 
avaient pratiquement fusionné28. 

D'autre part, la "Loire" avait conclu avec "l'Énergie Électrique du Centre", une 
société vouée à l'exploitation des rivières du centre et de l'ouest du Massif 
Central29, une entente qui instaurait entre les deux compagnies une véritable 

25 Arch. EDF, E. 925 - B . 43. Edison, Assemblée générale, 15 septembre 1892; ibid., E. 925 -
N° 99. Loire, Conseil d'administration, 24 juillet 1895. 
26 Arch. Chambre de Commerce de Saint-Étienne, Carton 18 B - Dossier 9. 
27 Arch. EDF, E. 925 - B . 43. Edison, AG, 15 septembre 1892; ibid. E. 925 -N° 99. Loire, CA, 
24 juillet 1895. 
28 Pierre FEINTUCH, La politique commerciale de la Compagnie Électrique de la Loire et du 
Centre avant la première guerre mondiale, dans: L'électricité et ses consommateurs, Paris 1987, 
p. 219-223. 
29 Constitutions et modifications de sociétés, Bulletin de la Chambre syndicale des Forces 
hydrauliques (1907) p. 18-19; Journal officiel, Bulletin annexe (27 janvier 1908). 



Le socialisme municipal en France. Le cas de Saint-Etienne 71 

division du travail: tandis que PEEC prenait à sa charge l'exploitation et 
l'entretien des usines de la "Loire", cette dernière achetait en gros au "Centre" 
l'énergie pour l'éclairage et la force motrice qu'elle distribuait "dans toute la 
région". Ce traité déchargeait la "Loire" des soucis et des frais de gestion des 
usines et lui assurait une source d'énergie importante, ainsi qu'un réseau de 
distribution étendu à tout le Massif Central. Cette situation leur permettait de 
créer une fausse concurrence qui limitait la liberté de choix de la Ville au moment 
du renouvellement des concessions en 1910. 

Cette fois encore, l'administration socialiste devait se heurter à l'opposition des 
libéraux dont le leader, Jean Neyret, avait défendu la cause de la liberté économi­
que, face aux projets étatistes des radicaux et des socialistes, au premier Congrès 
de la Houille blanche, à Grenoble, en 1902. De nouveau également, le projet 
socialiste de municipalisation devait rencontrer, paradoxalement, l'opposition des 
révolutionnaires. En effet, le syndicat ouvrier "rouge" des Tisseurs, qui avait 
jusqu'alors poussé le maire socialiste à résister aux empiétements de la compa­
gnie électrique, vira de bord en 1906, entraînant à sa suite la minorité révolution­
naire du conseil municipal, rassemblée désormais sous la bannière de la "Section 
française de l'Internationale ouvrière" (SFIO). En effet, la municipalité Ledin 
avait autorisé la pose par la Compagnie Électrique de la Loire d'une canalisation 
destinée à fournir du courant électrique aux Aciéries de Saint-Étienne. En effet, 
ces dernières avaient entrepris la construction de fours électriques destinés à la 
production d'aciers fins pour relever le défi de la concurrence du Nord et de l'Est. 
Mais cette canalisation devait traverser un quartier de passementiers. Or, le 
syndicat ouvrier du Textile avait négocié avec la compagnie électrique une 
interruption automatique de la distribution de force motrice aux tisseurs à domi­
cile pour les contraindre à respecter la journée de 10 heures, qui visait à limiter 
une sous-concurrence entre ouvriers rendue responsable de l'avilissement des 
façons. Restait à faire appliquer cette réglementation aux travailleurs à domicile, 
ce qui n'allait pas de soi: en effet, pour faire face à la concurrence, ces "indépen­
dants" faisaient jusqu'à des journées de 15 à 18 heures. La persuasion ne suffisant 
pas à vaincre la résistance des travailleurs à domicile, force était de recourir à 
l'automaticité, au prix de la signature d'une convention avec une société capita­
liste! Mais la canalisation des aciéries mettait en question cet arrangement: en 
effet, les fours électriques ne pouvaient fonctionner qu'à feu continu! Ils ne 
pouvaient donc être assujettis à cette coupure de courant. Force était donc 
d'envisager la pose d'une canalisation spéciale pour les tisseurs, ce qui donnait 
un prétexte à la compagnie électrique pour réclamer, en compensation de la 
dépense supplémentaire entraînée par ces travaux, l'octroi par la Ville d'une 
concession avec "monopole de droit" de l'éclairage, sinon de la force motrice. 
L'affrontement était donc inévitable entre l'administration Ledin et le syndicat 
qui, non content d'abandonner la cause de la régie directe, défendait maintenant 
le "monopole", au risque de faire de Saint-Étienne la ville où la force motrice 
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serait la plus chère d'Europe, à 30, voire 44 centimes le kilowatt heure contre 28 
centimes à Lyon, soit 4 centimes par métier et par heure contre 1 centime Vi à 
Bâle30. En effet, le syndicat s'était engagé à faire pression sur la Ville pour qu'elle 
octroyât à la compagnie une concession avec privilège d'éclairage transformant 
en "monopole de droit" le "monopole de fait" dont jouissait déjà cette dernière. 

Cette rupture entre les socialistes modérés et l'extrême gauche, qui joignait 
désormais ses voix à celles des libéraux, partisans depuis toujours de la conces­
sion, fut-ce avec monopole, rendit ingouvernable la municipalité qui tomba aux 
mains de la droite, une première fois en 1908, une seconde en 1910. Le retour au 
pouvoir des libéraux acheva de lever un obstacle idéologique déjà battu en brèche 
au contact des réalités: avec un maire comme Jean Neyret, tout acquis à la cause 
de la liberté économique, la dernière barrière posée devant la concession avec 
"privilège" était levée au moment même où la CEL, bientôt fusionnée avec 
l'Énergie du Centre, ce qui allait donner naissance en 1912 au "trust" de la 
Compagnie Électrique de la Loire et du Centre (CELC), allait faire affluer à 
Saint-Étienne la houille blanche des Alpes du Nord, grâce à l'interconnexion avec 
les centrales hydrauliques du Dauphiné31. Dès lors, en effet, la concession Edison 
ne pouvait manquer d'être prorogée au profit de la Compagnie de la Loire, de 
sorte que, paradoxalement, la cause de la privatisation de l'énergie électrique 
l'aura emporté avec l'appui de l'extrême gauche! 

La "force des choses" avait fait rompre les digues réglementaires dressées par 
l'administration socialiste d'une grande ville ouvrière: prise à la gorge par les 
besoins élémentaires nés de la crise et de la sécheresse, elle avait dû céder devant 
la coalition des producteurs capitalistes de houille blanche, en quête de débouchés 
pour leurs excédents, et de la corporation des tisseurs qui voulait défendre 
l'artisanat urbain contre la concurrence du sweating-system, de l'auto-exploitation 
de l'atelier de famille de la "Montagne", au risque de faire obstacle au progrès 
technique et de favoriser la concurrence étrangère. 

Les projets économiques ou hygiéniques de municipalisation des tramways 
électriques ou des bains-douches devaient connaître le même sort. 

Compte rendu des Travaux de la Chambre de Commerce de Saint-Étienne (1910), p. 167-168. 
Voir carte, p. 73. 
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2. Le théâtre: les "barbelés de la culture " 

De son côté, la régie directe du théâtre municipal fut victime du déficit entraîné 
par la désaffection du public populaire, friand de mélodrame, et même du public 
bourgeois pour le répertoire par trop intellectuel, notamment pour les "pièces à 
thèse" qu'à des fins éducatives, comme on l'a vu plus haut, les socialistes préten­
daient leur imposer. C'est ce qu'avait laissé prévoir, dès les premiers jours du 
nouveau régime, inauguré en 1905, Le Mémorial, organe des conservateurs: 
"Le public - le gueux - n'ira peut-être pas voir Résurrection, les Tisserants (sic), 
Oiseaux de passage, Maison de Poupée, les nébulosités et les "Ibsénités"... On 
jouera dans une salle déserte... Et M. Bernier, mélancolique, reconnaîtra qu'on va 
au café-concert, que Paul Pons et Raoul le Boucher, des champions de lutte à la 
gloire éphémère, sont connus de tous les Stéphanois, tandis que cent mille d'entre 
eux ignorent Sarah et Mounet, ces grands génies nationaux (? ?), dit M. Ber­
nier"32. 

De fait, le déficit que les libéraux avaient fait prévoir dès le premier jour 
comme une conséquence inéluctable de la mise en régie du théâtre dépassa les 
prévisions les plus pessimistes. La municipalité crut pouvoir résorber ce déficit 
en passant de la régie directe à la régie intéressée: le directeur participait aux 
bénéfices - il touchait 20 % des économies réalisées par rapport au déficit prévu. 
C'était courir le risque de voir de nouveau sacrifier la qualité du répertoire à la 
recette: de fait, le candidat retenu par la municipalité allait lui imposer de sérieux 
amendements au cahier des charges qui préfiguraient le retour au libéralisme -
allongement de la durée du contrat, abandon de tout contrôle du conseil municipal 
sur le répertoire. Cette dernière disposition marquait le terme de l'expérience 
socialiste de "décentralisation dramatique". Rien n'y fit, et le retour au pouvoir 
de la droite n'a pu qu'accélérer le retour au libéralisme, avec l'abandon de la 
régie. Le régime de la concession ramena le règne de l'élitisme, avec le retour des 
tournées parisiennes, seul moyen désormais d'accéder aux dernières nouveautés 
de la scène parisienne, et des soirées de gala où l'on augmentait le prix des places 
pour écarter le public ouvrier33, dans une salle dont la rénovation, qui l'avait 
transformé en une véritable "petite bonbonnière de luxe"34, avait au reste réduit 
le nombre des "populaires". C'était le moyen de ramener au théâtre la bourgeoisie 
que la gestion socialiste en avait écartée, mais aux dépens du public populaire qui 
était de nouveau voué, le samedi soir, au mélodrame qui fait pleurer Margot. Les 
"barbelés de la culture" s'étaient refermés. 

Le Mémorial de la Loire (18 mars 1905). 
33 Bulletin municipal, Saint-Étienne (1908) p. 125-126. 
34 Le Mémorial de la Loire (22 octobre 1908). 
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C'était la rançon d'une double désaffection, celle de la bourgeoisie qui, absor­
bée par les affaires, n'avait pas soutenu l'effort culturel de la municipalité socia­
liste, et celle de la classe ouvrière dont l'accès à la culture était freiné par le 
manque de bases scolaires élémentaires et la fatigue, au soir d'une trop longue 
journée de travail. 

III. Les causes profondes de l'échec de la municipalisation 

Au terme de huit années de pouvoir socialiste, il ne restait plus rien de l'ambitieux 
programme de municipalisation des services publics affiché en 1900. 

/. Les causes financières 

C'est qu'aussi bien, comme le faisaient observer les socialistes pour expliquer 
leur échec, le "socialisme municipal" n'était pas viable financièrement dans une 
ville comme Saint-Étienne trop pauvre pour supporter la charge de l'endettement 
que ne pouvait manquer d'entraîner la municipalisation. En effet, en attendant que 
la rentrée des bénéfices contribuât à rééquilibrer la balance des recettes et des 
dépenses, la municipalité devait prendre à sa charge les dépenses de premier 
établissement, donc recourir à l'emprunt, dont seule l'adjonction de centimes 
additionnels à l'impôt direct permettrait d'assurer l'amortissement et le service 
des intérêts. Or, dans une ville ouvrière frappée de surcroît par les crises, ce qui 
aggravait d'autant les charges d'assistance aux pauvres et aux chômeurs, on ne 
pouvait alourdir inconsidérément la charge des impôts directs ou indirects. C'est 
au point que la municipalité socialiste dut également renoncer à la suppression de 
l'octroi: en effet, la "pauvreté immobilière" de Saint-Étienne, comparé à Lyon35, 
rendait d'un faible rapport la taxe sur la propriété bâtie et non bâtie qu'on préten­
dait substituer à l'octroi. D'où cette conclusion paradoxale qu'une ville ouvrière 
ne pouvait se payer le luxe, réservé à l'aristocratique Dijon ou à la cité bourgeoise 
par excellence qu'était Lyon, de faire du "socialisme municipal"! 

C'était précisément ce qui motivait l'opposition des libéraux, pour qui les bud­
gets municipaux devaient se limiter à des dépenses de fonctionnement36, à de 
telles expériences et c'est bien sur le thème du déficit que les libéraux firent 
porter l'essentiel de la campagne électorale qui les ramena au pouvoir en 1908: 

35 Bulletin municipal, Saint-Étienne (1908) p. 125-126. 
Cf. Jean-Pierre GAUDIN, L'avenir en plan: technique et politique dans la prévision urbaine: 

1900-1930, Seyssel 1985, p. 25-26. 
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"Saint-Étienne, avec ses 12 millions de francs de revenu net sur la propriété bâtie, 
et sa dette de 42 millions de francs (...) détient le record de la pauvreté et celui de 
la plus forte dette proportionnelle", constatait Jean Neyret37. 

Les libéraux contestaient en outre la compétence d'administrateurs socialistes 
généralement issus de la petite bourgeoisie, sinon de la classe ouvrière. Le porte-
parole des socialistes unifiés au conseil municipal, après 1905, fut d'ailleurs 
sensible à cette objection, "surtout, disait-il, dans un pays comme le nôtre où 
l'éducation sociologique et économique des masses n'est pas encore faite"38: 
aussi préconisa-t-il l'autonomie de la gestion des services municipaux, confor­
mément à un courant de pensée qui commençait à se faire jour dans les milieux 
de gauche39. Il est vrai que l'appartenance sociale du chef de file de la minorité 
socialiste unifiée du conseil municipal traduisait l'émergence, dans le parti 
socialiste, d'une nouvelle couche de cadres et d'intellectuels: il était professeur 
de philosophie au lycée de Saint-Étienne. 

2. La centralisation 

Cela mettait un terme à l'expérience du "socialisme municipal", un terme d'autant 
plus définitif qu'à la même date la "décentralisation" était de toute façon 
condamnée par "la force des choses", c'est-à-dire par les impératifs de la produc­
tivité, face à la concurrence, qui entraînait une division du travail entre classes et 
entre régions, et par l'élargissement de l'horizon économique et culturel à 
l'échelle nationale, voire internationale, ce qui rendait caducs des projets de 
décentralisation limités à l'échelon local. 

Sur le plan économique, la "décentralisation industrielle" au sens social de 
défense du travail à domicile en ville, donc d'une classe moyenne d'ouvriers 
qualifiés, ne pouvait qu'échouer, malgré un combat d'arrière-garde, face à la 
concurrence de l'artisanat rural et de l'usine: en effet, ces deux concurrences 
bénéficiaient également de la fourniture de force motrice, sans la réglementation 
horaire que prétendait imposer le syndicat du Textile dans le cas des campagnes; 
d'autre part, l'usine bénéficiait des réductions de tarif consenties aux gros 
consommateurs. 

La "décentralisation industrielle" stricto sensu, au sens géographique du terme, 
au profit de la région stéphanoise fut elle aussi de toute façon condamnée par 
l'interconnexion avec les centrales hydroélectriques des Alpes réalisée en 1910 
par la Compagnie Électrique de la Loire, de sorte que le "pays noir" fut, para­
doxalement, l'une des premières régions industrielles à bénéficier de l'apport de 
l'hydroélectricité alpine. Cette concurrence rendait caduque la production de 

37 Bulletin municipal, Saint-Étienne (1907) p. 334-336. 
38 Bulletin municipal, Saint-Étienne (1909) p. 231. 
39 Cf. GAUDIN, Technopolis 1989, p. 100-101. 
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force motrice à l'échelle locale à laquelle était juridiquement limitée la Ville de 
Saint-Étienne, les rivières du Massif Central, à régime océanique ou méditerra­
néen, souffrant de la sécheresse estivale et de la faiblesse de l'enneigement en 
moyenne montagne en hiver. Force était donc de recourir à la concession à une 
société privée, seule à même juridiquement de franchir l'obstacle des frontières 
administratives communales et départementales. Cela permettait en revanche à 
l'industrie stéphanoise de bénéficier en abondance de force motrice, mais au prix 
de tarifs parmi les plus élevés d'Europe, conséquence du monopole que s'était 
vue octroyer la société électrique, comme on l'a vu plus haut. En outre, cette 
dernière était, pour faire face à l'énormité de l'investissement que supposait la 
première tentative d'interconnexion à cette échelle - 110 kilomètres -jamais 
réalisée en France, obligée de faire appel au marché des capitaux grenoblois, par 
l'intermédiaire d'une banque régionale, et étrangers, suisses en particulier, ce qui 
n'allait pas sans inquiéter les passementiers stéphanois qui voyaient leurs concur­
rents bâlois prendre ainsi le contrôle de la société productrice et distributrice de 
force motrice à domicile. 

Il faudra attendre l'interconnexion à l'échelle nationale pour voir triompher la 
collectivisation de la force motrice, mais cette fois à l'échelle du pays tout entier, 
sous la forme de la nationalisation, en 1946, ce qui marginalisait la réalisation du 
projet du Lignon en 1949. Il faudra attendre la crise pétrolière de 1973 pour voir 
remettre à l'ordre du jour la décentralisation. Mais, en dépit des efforts de re­
conversion suscités par la fermeture des charbonnages, la crise textile et métallur­
gique, la région ne parviendra pas pour autant à sortir du "ghetto" de la sous-
traitance de capacité. En effet, le patronat local était hostile à l'implantation 
d'industries nouvelles qui risquait de bouleverser les rapports sociaux, en donnant 
l'exemple des hauts salaires de la région parisienne ou lyonnaise dans une région 
dont le bon marché de la main-d'œuvre, le chômage aidant, était devenu le 
principal atout. 

Le théâtre municipal bénéficia, certes, des tentatives de décentralisation drama­
tique de troupes itinérantes comme celle de Jacques Copeau, mais il fallut atten­
dre 1946 pour voir se fixer à Saint-Étienne son élève Jean Dasté qui sut donner 
une formidable impulsion au développement d'un théâtre populaire de qualité, 
mais il fut victime, après 1968, du retour en force du libéralisme qui ramena, au 
nom de la rentabilité, le règne des tournées parisiennes40. 

Cela ne pouvait que contribuer à enclencher le "cercle vicieux", la "spirale" du 
"sous-développement" économique et culturel d'une ville ouvrière comme Saint-
Étienne. Certes, la décentralisation administrative impulsée par la loi Defferre en 
1982 semblait devoir remettre à l'ordre du jour la décentralisation économique 

40 Jean LORCIN, Du théâtre municipal à la Maison de la Culture. Le cas particulier de Saint-
Étienne, dans: Colloque Les intermédiaires culturels (Aix 1978), Actes du Colloque du Centre 
Méridional d'Histoire sociale, des mentalités et des cultures. 1978, Aix, Université de Provence 
1981, p. 595-608. 
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et culturelle dont était porteur le "socialisme municipal" du début du siècle, mais 
l'extension des pouvoirs des notables locaux n'a pas été forcément un facteur de 
développement local. C'est l'enjeu d'un débat très actuel. 

Deutsche Zusammenfassung 

War der Munizipalsozialismus, so wie er Ende des 19. Jahrhunderts ins Werk gesetzt wurde, 
lebensfähig und damit verallgemeinerbar? Das Beispiel Saint-Étienne kann eine Antwort auf 
diese Frage erlauben. Zunächst muß man den Munizipal-Sozialismus à la française vom "Gas-
und Wasser-Sozialismus" unterscheiden, wie er in England und Deutschland aus eher praktischen 
denn ideologischen Gründen betrieben wurde. In Frankreich gab die Eroberung vieler Munizipa­
litäten durch die Sozialisten seit den 1880er Jahren dem "socialisme municipal" einen ideologi­
schen Anstrich, der ihm sogleich die Feindschaft der Liberalen eintrug. In Saint-Étienne legte die 
1900 gewählte sozialistische Munizipalität, eine Koalition aus mehrheitlich reformistischen sowie 
revolutionären Sozialisten, das Hauptgewicht auf die Kommunalisierung öffentlicher Betriebe, 
namentlich der Elektrizitätsversorgung. Dieses Programm machte Saint-Étienne zu einem Modell 
für andere sozialistische Munizipalitäten, und das umso mehr, wie der Gemeindebetrieb auf das 
gesamte Feld kommunaler Tätigkeit ausgedehnt wurde, einschließlich des Theaters, und weil die 
Kommunalisierung der Elektrizitätsversorgung sich nicht allein auf die Verteilung, sondern auch 
auf die Erzeugung erstreckte. Allerdings blieb dieses Beispiel ein Einzelfall. In Saint-Étienne 
selbst kritisierten die revolutionär orientierten "Guesdistes", die eine Sozialisierung öffentlicher 
Betriebe vor dem Gewinn der Macht auf nationaler Ebene für unmöglich erachteten, die Kom­
munalisierung mit den gleichen Argumenten wie die Liberalen (Kosten, Widerstand des Conseil 
d'État). Diese Opposition zwang gemeinsam mit der liberalen Minderheit im conseil municipal 
die sozialistische Verwaltung, den Gemeindebetrieb auf die Verteilung motorischer Kraft zu 
beschränken. Hierbei stieß diese abermals auf die Gegnerschaft der Revolutionäre, denn das 
"rote" Syndikat der Weber hatte sich vom Gemeindebetrieb abgewandt und stattdessen mit dem 
konzessionierten Monopolunternehmen eine derartige Regelung der Kraftstromlieferung verein­
bart, welche die Heimarbeiter zwang, den 10-Stunden-Tag zu respektieren. Diese Koalition von 
extremer Linke und Liberalen sollte dann auch 1910 den Sturz der gemäßigten sozialistischen 
Munizipalität herbeiführen zugunsten der Rechten und der Privatisierung der Elektrizitätsversor­
gung. Gleiches geschah beim Stadttheater, das unter einem Defizit zu leiden hatte, da das 
Publikum die belehrenden Stücke, welche die Sozialisten meinten ihm zeigen zu müssen, 
ablehnten. Auf jeden Fall war der "socialisme municipal" in einer Arbeiterstadt finanziell nicht 
tragbar, da diese zu arm war, die Last des durch die Kommunalisierung verursachten Defizits zu 
tragen. Generell stieß die Kommunalisierung auf den Widerstand der Liberalen gegen eine 
"industrielle Dezentralisierung", die sowieso zum Scheitern verurteilt war, indem Fabrikarbeit 
die Heimarbeit ersetzte und die Fernübertragung elektrischer Energie aus den Wasserkraftwerken 
der Alpen die lokale Erzeugung hinfällig machte. 

English Abstract 

Was municipal socialism, as implanted in France at the end of the XIXth century viable and hence 
applicale generally? The case of Saint-Étienne offers some insight into this question. It is 
necessary, first, to distinguish the French-style "municipal socialism" from the "gas and electric­
ity socialism" prevalent in England and Germany, whose ends were practical, not ideological. In 
France, numerous municipalities were won over by the socialists beginning in the 1880s, so that 
"municipal socialism" quickly acquired a distinctive, ideological issue, thus becoming the target 
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of liberal hostility. At Saint-Étienne, the socialists were elected to city government in 1900 by 
a coalition of reformists socialists, in the majority, and revolutionaries. It stressed the municipali­
zation of public services, electricity among them. Given such a program, Saint-Étienne became 
a "model" for other socialist municipal governments, all the more so since, firstly, direct control 
was extended to the entire spectrum of municipal competence, including theatre, and, secondly, 
the municipalization of electric power was to apply not only to its conveyance but also to its 
production. But, in the end, Saint-Étienne's example was not followed. Even at Saint-Étienne, 
the revolutionaries or "Guesdistes", who deemed a socialization of public services unfeasable at 
the local level prior to the overthrow of central power, criticized the municipalization of the 
production of electricity with the same arguments as the liberals (cost, the Conseil d'État's 
negative stance). This opposition and that voiced by the liberal minority in the municipal gov­
ernment forced the socialist administration to limit direct control to the conveyance of driving-
power. But, once again, the revolutionaries rose in opposition: indeed, the "red" union of weavers 
had foresaken direct control in return for the undertaking, by a licensed, monopoly-holding 
company to regulate the conveyance of driving-power in such a way as to compel home based 
workers to abide by the ten-hours day. This coalition of far-left and liberals would bring about 
the demise of the moderate socialist city-government in 1910: the right wing gained the upper 
hand, and electricity was privated. A similar fate befell the municipal theatre: the popular 
audience which the socialists professed to educate with "problem plays" were not impressed and 
the till remained empty. At in all, "municipal socialism" was not financially sustainable in a 
working-class city too poor to carry the burden of the deficit induced by municipalization. 
Generally speaking, municipalization faced a serious obstacle in that the liberals strongly opposed 
an "industrial decentralization". In any event, this decentralization was doomed by the advent of 
the factory and the concomitant decline of home-based work as well by the linking-up with the 
hydroelectric plants in the Alps, which rendered obsolete any and all production at the local level. 





UWE KÜHL 

LE DÉBAT SUR LE SOCIALISME MUNICIPAL 
EN ALLEMAGNE AVANT 1914 ET LA 

MUNICIPALISATION DE L'ÉLECTRICITÉ1 

Introduction 

Dans l'historiographie nationale aussi bien qu'internationale, l'Empire allemand 
avant 1914 passe pour un pays où le soi-disant "socialisme municipal"2 a trouvé 
une expansion et une propagation tout à fait exceptionnelles. Le SM est considéré 
ici comme corrélé au "socialisme d'État", un courant de politique économique qui 
s'est développé au sein du "Verein für Socialpolitik" à partir du début des années 
1870. Reposant sur des traditions plus anciennes, l'accueil positif réservé aux 
interventions de l'État rendait possible que les villes en croissance rapide du fait 
du processus d'urbanisation exploitassent de plus en plus en régie municipale des 
entreprises commerciales au service des habitants. Le SM s'identifiait aux efforts 
déployés, avant tout dans les villes, "pour fournir des services répondant aux 
besoins quotidiens des habitants par la municipalisation des entreprises monopo­
listiques privées de la ville dans le domaine des services et du transport urbain et 
par la création d'autres établissements à caractère hygiénique, sanitaire, social et 
culturel"3. 

La rapide réception du concept de SM en Allemagne est attribuée communé­
ment aux activités des soi-disant "socialistes de la chaire", ce groupe d'écono­
mistes et de sociologues qui s'étaient rassemblés dans le "Verein für Socialpoli­
tik" et qui plaidaient de différentes manières pour des réformes sociales4. A vrai 

1 Je remercie Jean Lorcin d'avoir bien voulu relire cet article. 
2 Désormais abrégé SM. 
3 Wolfgang R. KRABBE, Munizipalsozialismus und Interventionsstaat. Die Ausbreitung der 
städtischen Leistungsverwaltung im Kaiserreich, dans: Geschichte in Wissenschaft und Unter­
richt 30 (1979) p. 265-283, ici 267sv.: "durch Kommunalisierung privater städtischer Monopol­
betriebe des Versorgungs- und Verkehrsbereichs und durch Neuetablierung anderer Anstalten 
stadthygienischer, gesundheitlicher, sozialer und kultureller Art für die Daseinsvorsorge der 
Gemeindeeinwohner Leistungen zu erbringen." [traduction U. K.] 
4 Pour le "Verein für Socialpolitik" voir Franz BOESE, Geschichte des Vereins für Sozialpolitik 
1872-1932, Berlin 1939 (Schriften des Vereins für Socialpolitik [ci-après abrégé SVfSP], 188); 
Dieter LINDENLAUB, Richtungskämpfe im Verein für Sozialpolitik, Wiesbaden 1967 (VJS für 
Sozial- und Wirtschaftsgeschichte, Beihefte 52, 53); Irmela GORGES, Sozialforschung in 
Deutschland 1872-1914, Königstein, Ts. 1980 (Schriften des Wissenschaftszentrums Berlin, 14). 
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dire, ce rapport jusqu'à présent n'est pas encore suffisamment prouvé. Certes, on 
recourt toujours aux grandes enquêtes du "Verein fur Socialpolitik" pour présen­
ter la propagation des entreprises municipales dans le Reich. Pourtant, celles-ci 
ne datent que des années après la fin du siècle. La municipalisation des établisse­
ments commerciaux, soit par transformation d'entreprises jusqu'ici privées, soit 
par fondation directe en régie, a commencé beaucoup plus tôt en Allemagne. Ce 
furent en premier lieu les usines à gaz qui furent affectées par la transformation 
en régie municipale5. Par contre, les usines électriques, dans les grandes villes 
allemandes, furent dès le début exploitées dans leur grande majorité comme 
entreprises municipales. En cela le développement en Allemagne se distingue 
fondamentalement de celui, par exemple, en France6. 

Cette contribution vise à tirer au clair les questions suivantes: d'un côté la ré­
ception du concept de SM, qui pose en particulier la question du rôle des socia­
listes de la chaire; d'autre part, on se demandera pour quelle raison les grandes 
villes allemandes ont mis en régie directe leurs usines électriques dès le début. 
Autre chose : Etait-ce vraiment l'idée d'un SM ou d'autres considérations qui ont 
mené à cette décision? 

Depuis peu, les chercheurs se sont demandé les raisons décisives de ces inves­
tissements communaux sous l'Empire, les usines électriques étant des investisse­
ments extrêmement volumineux. En retournant aux débats contemporains, on cite 
trois hypothèses qui auraient déterminé les décisions municipales d'investisse­
ment. 11 y a en premier lieu la thèse d'une soi-disant stratégie de la détente fiscale 
prévisionnelle, c'est-à-dire qu'on acquiert et agrandit des entreprises municipales 
pour réaliser des rentrées supplémentaires non sans importance pour le budget 
communal. Mais les investissements municipaux pouvaient être aussi une réponse 
aux besoins des citadins en services nouveaux, voire étendus. La réponse à ces 
besoins dépendait de la demande effective existant dans les villes, laquelle à son 
tour était déterminée par les revenus disponibles de la population. Enfin, on peut 
interpréter les investissements municipaux comme une stratégie de politique 
sociale qui était fondée sur une idéologie et pour laquelle, au cours du XIXe 

siècle, le concept de SM, venu d'Angleterre, s'était aussi très vite implanté en 
Allemagne7. 

5 Voir Hans-Dieter BRUNCKHORST, Kommunalisierung im 19. Jahrhundert dargestellt am 
Beispiel der Gaswirtschaft in Deutschland, München 1978. 
6 Pour une comparaison des débuts de 1'electrification des grandes villes en France et en Al­
lemagne voir Uwe KÜHL, Anfänge städtischer Elektrifizierung in Deutschland und Frankreich, 
dans: Dieter SCHOTT (éd.), Energie und Stadt in Europa, Stuttgart 1997 (Vierteljahrschrift für 
Sozial- und Wirtschaftsgeschichte, Beiheft 135) p. 129-139. 
7 Voir Richard H. TlLLY, Städtewachstum, Kommunalfinanzen und Munizipalsozialismus in der 
deutschen Industrialisierung: eine vergleichende Perspektive 1870-1913, dans: Jürgen REU­
LECKE (éd.), Die Stadt als Dienstleistungszentrum. Beiträge zur Geschichte der "Sozialstadt" in 
Deutschland im 19. und frühen 20. Jahrhundert, St. Katharinen 1995, p. 125-152; ID., Investi­
tionen im Deutschen Kaiserreich, dans: Karl H. KAUFHOLD (éd.), Investitionen der Städte im 
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Pour notre problème n'entrent ici en ligne de compte que la première et la troi­
sième thèse comme explication. En effet, la question de savoir si une usine 
électrique devait être exploitée en régie ou privatisée ne jouait aucun rôle pour 
répondre à une demande effective. A mon avis, on peut expliquer l'option de la 
forme de propriété d'après la politique sociale i.e. donc l'idéologie du SM, ou 
alors elle était motivée par la politique financière, développer de nouvelles 
rentrées pour la municipalité, ce qui lui donnait la possibilité de renoncer aux 
augmentations d'impôts directs. La constitution politique des villes allemandes 
avec un droit de vote extrêmement censitaire offrait en effet aux classes supérieu­
res de bonnes occasions d'échapper aux augmentations d'impôts grâce à des 
entreprises municipales. Jusqu'à présent les études économétriques concernant 
cette question ont cependant montré qu'une explication monocausale de l'ampleur 
des investissements municipaux n'est pas possible. 

Dès lors, je vais esquisser tout d'abord la réception du concept de SM et son 
interprétation en Allemagne. Après cela, je présenterai le mode et l'expansion de 
la régie directe dans le domaine de l'approvisionnement en électricité. Enfin, 
j'essaierai d'arriver à une conclusion qualitativement fondée sur les raisons de la 
régie municipale. 

Le concept de socialisme municipal en Allemagne avant 1914 

La réception du concept de SM, "municipal socialism", "Munizipalsozialismus" 
fut facile en Allemagne, car il y avait été fait un travail idéologique préparatoire 
avec la notion et le concept comparables de "Staatssozialismus", "state socia­
lism", socialisme d'État. Les avocats d'une intervention de l'État pour résoudre 
la soi-disant "question ouvrière" ou "question sociale", comme d'une plus forte 
intervention dans l'économie capitaliste ébranlée par des crises, s'étaient groupés 
dans le "Verein für Socialpolitik" à partir de 1872. Ce groupe de savants, hauts 
fonctionnaires et journalistes essayait d'organiser un contrepoids au courant 
libéral encore prépondérant en ce temps. Parmi eux, les professeurs d'économie 
politique jouaient un rôle eminent, ce qui fit donner au groupe l'étiquette inju­
rieuse de "Kathedersozialisten" par la presse "libérale manchestérienne". 

Le concept de SM est considéré communément comme une création de la 

19. und 20. Jahrhundert, Köln,Weimar,Wien 1997, p. 39-59; ID., Kommunalfinanzen und 
-investionen im Deutschen Kaiserreich, 1870-1914: Quantifizierungsansätze, dans: Hans-Jürgen 
GERHARD (éd.), Struktur und Dimension. Festschrift f. Karl H. Kaufhold, Bd. 2, Stuttgart 1997, 
p. 134-166. Michael HÜHNER, Kommunalfinanzen, Kommunalunternehmen und Kommunal­
politik im Deutschen Kaiserreich, Münster 1998 (Münsteraner Beiträge zur Cliometrie und 
quantitativen Wirtschaftsgeschichte, 6). 
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"London Fabian Society". Ce groupe d'intellectuels anglais réunis autour de 
Sidney et Beatrice Webb et de George Bernard Shaw propageait un socialisme 
réformiste. Outre une imposition équitable, c'était la nationalisation des chemins 
de fer et des mines de charbon, ainsi que la municipalisation des services urbains 
les plus importants qui devaient aplanir les voies du socialisme8. Cette dernière 
n'était en Angleterre ni un phénomène nouveau ni même une exigence politique 
qui aurait été limitée au camp socialiste. La propriété municipale des services des 
eaux, des usines à gaz ou des tramways était absolument normale en Angleterre 
longtemps avant que les Fabiens ne formulassent de telles revendications. 
L'attraction du programme de politique communale des Fabiens s'explique 
probablement avant tout par l'état complètement sous-développé et désolant de 
la municipalité londonienne. Avant tout aussi, en comparaison avec les autres 
grandes villes anglaises et écossaises, il y avait ici un sérieux besoin de réformes. 
Mais la demande spécifique de socialisme municipal ne provenait en aucune 
façon exclusivement du cercle de la "Fabian Society", mais avaient déjà été 
soutenues par des hommes politiques communaux libéraux. Mais il ne faut pas 
sous-estimer la dynamique que reçut le programme des "progressistes" de la 
propagande correspondante des Fabiens. C'est ainsi que furent publiés en juillet 
1889 les "Facts for Londoners"9, qui étaient pleins de matériel statistique sur 
l'état de la ville et de propositions de réformes sur la base du programme fabien. 
Cet ouvrage "was the raw material of Municipal Socialism, and from this time 
forth the Society recognised that the municipalisation of monopolies was a 
genuine part of the Socialist programme, that the transfer from private exploiters 
to public management at the start, and ultimately by the amortisation of the loans 
to public ownership, actually was pro tanto the transfer from private to public 
ownership of land and capital, as demanded by Socialists"10. Le "London Pro­
gramme" publié par Sidney Webb en 1891 fut en quelque sorte le programme de 
base du SM. Le London County Council fondé en 1888 comme nouvelle autorité 
de self-government fut la scène des débats politiques sur ce programme. Alors 
que dans les villes de province la municipalisation était regardée comme une 
question purement formelle sans importance politique ou sociale, elle constituait 
à Londres un vrai champ de bataille des partis politiques. Les revendications des 
socialistes provoquaient chez les individualistes une opposition vraiment fonda­
mentale: "and the tramways of London were held as a trench in the world-wide 
conflict between Socialism and its enemies, whose capture was hailed as an omen 
of progress by one side, and by the other deplored as the presage of defeat"11. 

8 Voir A. M. MCBRIAR, Fabian Socialism and English Politics 1884-1918, Cambridge 1962; 
Edward R. PEASE, The History of the Fabian Society, London 31963; Edgar REICHEL, Der 
Sozialismus der Fabier, Heidelberg 1947; KRABBE, Munizipalismus und Interventionsstaat 1979. 
9 Fabian Tract No. 8. 
10 PEASE, The History of Fabian Society 1963, p. 81. 
11 Ibid., p. 82. 
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La programmatique du SM aussi bien que les préoccupations des socialistes 
français pour les communes ne furent accueillies qu'avec hésitation dans les 
milieux professionnels germanophones. Il était caractéristique que ce fût un haut 
fonctionnaire municipal de Vienne qui présentât pour la première fois la théorie 
du SM de Sidney Webb12. Le public allemand s'intéressant au développement 
anglais put en prendre connaissance au plus tard à partir de 1897. Dans cette 
année non seulement parut pour la première fois une collection des "Fabian 
Essays" en allemand13, mais aussi en même temps l'expert de la SPD en politique 
communale, Hugo Lindemann, introduisit vraiment en Allemagne le concept de 
SM avec son livre sur l'administration urbaine en Angleterre14. Le livre suscita 
un tel intérêt qu'il parut dès 1906 une seconde édition. Son auteur, qui était 
devenu une autorité réputée dans ce domaine avec d'autres études de base sur 
l'administration municipale après la fin du siècle, pouvait revendiquer avec raison 
que son livre "(ait) apporté sa contribution à faire naître et accélérer le dévelop­
pement moderne en Allemagne"15. Le succès de ce livre était sans doute fondé sur 
ce qu'il visait à deux cibles très différentes: réformateurs sociaux bourgeois et 
représentants de la tendance révisionniste du mouvement ouvrier de l'autre. 
Malgré la puissance du développement de l'Allemagne, la Grande-Bretagne 
restait le pays le plus avancé économiquement et socialement. Elle était encore 
un modèle pour une grande partie de la bourgeoisie d'Allemagne, qui découvrait 
dans son développement son propre avenir16. Aussi l'administration municipale 
anglaise était-elle un objet de réflexion extrêmement intéressant et important pour 
les politiciens communaux allemands17. Lindemann présentait en détail les 
performances des villes anglaises qu'exigeait le rapide processus d'urbanisation. 
La présentation riche en matières avait suscité un intérêt d'autant plus grand 
qu'elle donnait la possibilité de bien mesurer son propre degré d'évolution. Même 
si un socialiste élevait des revendications étendues pour une activité économique 
communale, il n'y avait pas de barrière idéologique à surmonter, vu que la patrie 

12 Victor MATAJA, Städtische Socialpolitik, dans: Zeitschrift für Volkswirtschaft, Socialpolitik 
und Verwaltung 3 (1894) p. 519-597, évoquant le "Gemeindesocialismus" comme l'influence 
exercée sur les conditions de travail par les municipalités par analogie au socialisme d'État. 
13 Englische Socialreformer. Eine Sammlung "Fabian Essays", s.l.d.d. M. GRUNWALD, Leipzig 
1897; ce volume parut dans Bibliothek fiir Socialwissenschaft, édité entre autres par Werner 
Sombart. 
14 H. LINDEMANN, Städteverwaltung und Munizipal-Sozialismus in England, Stuttgart 1897. 
15 LINDEMANN, Städteverwaltung und Munizipal-Sozialismus 21906, p. VII: "sein Teil dazu 
beigetragen (habe), die moderne Entwicklung der deutschen Städteverwaltung auszulösen und 
zu beschleunigen." 
16 Le regard vers l'Angleterre se dirigeait avant tout au développement économique et technique. 
17 Le self-government anglais comme conçu par le juriste libéral Gneist avait eu un vif écho en 
Allemagne; voir Heinrich HEFFTER, Die deutsche Selbstverwaltung im 19. Jahrhundert, Stuttgart 
1950. 
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de la libre concurrence montrait précisément cette voie . Pour Lindemann lui-
même, ses camarades auraient dû être ses principaux destinataires. 

Jusqu'à présent, le SPD avait à peine fixé son attention sur les communes et la 
politique communale. Certes, le parti revendiquait, après sa sortie de la clandesti­
nité, dans le programme d'Erfurt, "l'autodétermination et self-government du 
peuple" également dans les communes, mais cela ne débouchait pas sur un 
programme de politique communale cohérent19. Le peu d'intérêt du parti pour les 
questions de politique communale provenait tout d'abord du fait que le parti était 
exclu de la représentation politique au plan communal par le système électoral en 
vigueur. Alors que le taux des votes socialistes aux élections du Reichstag était 
dans de nombreuses villes de beaucoup plus que 50 %, un droit de vote censitaire 
extrême, comme par exemple en Prusse, empêchait une représentation corres­
pondante dans les conseils municipaux20. Il s'y ajoutait un rapport traditionnel à 
l'État qui avait déjà pris des traits idéologiques. L'idée de self-government n'y 
tenait pas une place importante et, pour cette raison, les principes de politique 
communale qui forent arrêtés au congrès de Brème en 1904 forent traités du côté 
libéral de "compromis malheureux de centralisation et de décentralisation". On 
revendiquait trop peu d'autonomie et de self-government, et trop d'intervention 
étatique21. Le livre de Lindemann gagnait son importance et aussi son caractère 
brûlant pour le mouvement ouvrier du fait qu'il était en rapport étroit avec les 
tendances révisionnistes d'Eduard Bernstein. Celui-ci avait exprimé en 1899 sa 
critique fondamentale de la théorie et de la pratique du SPD22. Sans compter le 
refos de la théorie catastrophiste de Marx et le renoncement à un but exprimé 
dogmatiquement, Bernstein s'étendait aussi sur les "tâches prochaines de la 
social-démocratie". Au nombre de celles-ci, on comptait également la politique 
communale qui était "depuis longtemps la ou une laissée pour compte du mouve­
ment socialiste"23. Concrètement, il s'agissait "d'utiliser dès aujourd'hui les 
municipalités comme levier du travail de réforme socialiste et, sans renoncer à 

18 Voir Karl BÜCHER, Die wirtschaftlichen Aufgaben der modernen Stadtgemeinde (1898), dans: 
ID., Die Entstehung der Volkswirtschaft II, Tübingen 71922, p. 427. 
19 Voir Adelheid VON SALDERN, Sozialdemokratische Kommunalpolitik in Wilhelminischer Zeit, 
dans: Karl-Heinz NASSMACHER (s.l.d.d.), Kommunalpolitik und Sozialdemokratie, Bonn 1977, 
p. 18-62; ID., SPD und Kommunalpolitik im Deutschen Kaiserreich, dans: Archiv für Kommu­
nalwissenschaften 23 (1984) II p. 193-214. 
20 Le taux des votes du SPD aux élections du Reichstag 1912 était 49,3 % aux communes au-
dessus de 10 000 habitants, alors qu'il était de 34,8 % au total. Voir Helga GREBING, Arbeiter­
bewegung. Sozialer Protest und kollektive Interessenvertretung bis 1914, München 1985. 
21 "Unglücklicher Kompromiß zwischen Zentralisation und Dezentralisation", voir Robert 
SCHACHNER, Gemeinde und Sozialdemokratie, dans: Archiv fiir Sozialwissenschaft und Sozial­
politik 23 (1906) p. 763-785, ici 785. 
22 Eduard BERNSTEIN, Die Voraussetzungen des Sozialismus und die Aufgaben der Sozialde­
mokratie, 1899,21921 (réimpr. Reinbek 1969); l'argumentation se trouve déjà dans une série 
d'articles au "Neue Zeit" parue en 1896-98. 
23 BERNSTEIN, Die Voraussetzungen des Sozialismus 1899, p. 191. 
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l'action parlementaire, de s'attaquer à la réalisation des revendications socialistes 
à partir de la commune"24. Ces revendications socialistes communales étaient 
avant tout la démocratisation du droit de vote, l'extension du droit d'ex­
propriation, aussi bien que la pleine autonomie de la municipalité, particulière­
ment de la police, par rapport à l'État. Du côté des communes, il fallait, outre la 
réalisation d'une politique fiscale et scolaire telle qu'elle avait été établie dans le 
programme de base, maintenant, avant tout, revendiquer l'extension des entrepri­
ses municipales et le développement de la politique ouvrière. Pour les établisse­
ments municipaux, il fallait poser en principe "que toutes les entreprises à carac­
tère monopoliste et prévues pour les besoins généraux des membres de la com­
mune doivent être exploitées en régie par la commune et que par ailleurs la 
commune doive tenter d'étendre constamment les limites des services pour ses 
ressortissants"25. Comme employeur, les municipalités devaient jouer un rôle 
d'exemple non seulement en exploitant des entreprises socialistes modèles, mais 
aussi sur le marché des travaux publics, où la reconnaissance des conventions 
collectives et de la liberté de coalition représentaient les revendications minima­
les. En outre, le SM attendait des villes la création de conseils de prud'hommes 
et de bourses du travail à caractère paritaire, de même que les communes devaient 
aussi s'occuper, avec la participation des syndicats, de l'assurance chômage. Tel 
est à grands traits le SM tel qu'il était formulé dans l'optique révisionniste. 
Quoique la régie ne fût qu'un des éléments du SM, elle était pourtant perçue 
comme si importante que les critiques à l'intérieur du parti parlaient pour le 
dénigrer de "socialisme de l'eau et du gaz". Effectivement Lindemann a donné 
beaucoup de place au traitement de ce thème dans son ouvrage sur l'administra­
tion municipale allemande26. En mettant en évidence pour la première fois 
l'étendue du champ d'action des politiciens communaux socialistes, Bernstein, 
qui profitait, comme Lindemann, des expériences faites en Angleterre, ne laissait 
planer aucun doute sur le fait que le SM serait incomplet sans droit de vote 
démocratique27. Le SM était donc l'expression d'une pratique révisionniste. Mais, 
au contraire de l'exemple fabien, qui avait sans aucun doute exercé son influence 

24 "Die Munizipalitäten heute schon als Hebel sozialistischer Reformarbeit zu benützen und, ohne 
deshalb von der parlamentarischen Aktion abzusehen, von der Gemeinde her an die Verwirkli­
chung sozialistischer Forderungen zu gehen"; ibid. 
25 Ibid., p. 193; "daß alle auf das allgemeine Bedürfnis der Gemeindemitglieder berechneten und 
Monopolcharakter tragenden Unternehmungen von der Gemeinde in eigener Regie zu betreiben 
sind und daß im übrigen die Gemeinde danach streben soll, den Kreis der Leistungen für ihre 
Angehörigen beständig zu erweitern." 
26 Voir Hugo LINDEMANN, Die deutsche Städteverwaltung. Ihre Aufgaben auf den Gebieten der 
Volkshygiene, des Städtebaus und des Wohnungswesens, Stuttgart 21906 (! 1901); ID., Arbeiter­
politik und Wirtschaftspflege in der deutschen Städteverwaltung, t. I.2., Stuttgart 1904; le 
deuxième tome ("Wirtschaftspflege") est surtout consacré aux usines à gaz et de l'électricité aussi 
qu'aux tramways. 
27 BERNSTEIN, Die Voraussetzungen des Sozialismus 1899, p. 194: "Stückwerk". 
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sur Bernstein28, "la question restait [ici] ouverte de savoir s'il pourrait naître du 
SM un ordre social de nature socialiste"29. Incontestablement, l'activité politique 
communale du SPD faisait preuve d'un essor évident. En 1913, il y avait des élus 
socialistes dans 3.500 communes. Leur nombre était passé entre 1907 et 1913 de 
5 000 à 12 00030. Dans 509 villes, il y avait 2 753 socialistes au conseil munici­
pal31. Le mouvement ouvrier était devenu dans les villes allemandes un facteur 
politique, dont la force ne s'exprimait pas seulement par le nombre de ses repré­
sentants. En premier lieu, ils se réunissaient en groupe pour délibérer en commun 
sur les propositions et pour arrêter une position cohérente32. 

L'effet de la théorie SM était cependant beaucoup plus grand dans le camp 
bourgeois. Alors que la politique sociale de l'Etat avait reçu de nouvelles impul­
sions après la chute de Bismarck, elle s'interrompit de nouveau dès le départ de 
son successeur Caprivi. C'est dans la commune, apparemment loin des débats 
politiques généraux sur le plan national, que semblait se localiser, pour les réfor­
mateurs sociaux, l'endroit approprié pour la réalisation de leur programme. 
D'autant plus que les villes étaient les points brûlants des problèmes sociaux. Les 
réformateurs sociaux bourgeois ne participaient guère aux discussions de prin­
cipe, ils dirigeaient plutôt "toute leur force avec une remarquable synergie vers 
des solutions pragmatiques qui cependant étaient propres à faire levier pour 
dissoudre pas à pas l'ensemble du système politique"33. Les organisateurs de ce 
mouvement de réforme étaient tout d'abord le "Verein fur Socialpolitik" et, 
comme celui-ci prenait de plus en plus le caractère d'une association purement 
scientifique, la "Gesellschaft für sociale Reform". Fondée en 1901 comme section 
allemande de l'Association Internationale pour la Protection des Ouvriers34, elle 
réunissait des forces réformatrices bourgeoises qui s'étaient groupées depuis 
longtemps autour de la revue "Soziale Praxis"35. C'est là que parut en 1897, sous 
la plume d'Emil Muensterberg, "Stadtrat" berlinois, la première prise de position 

Voir Herbert FREI, Fabianismus und Bernstein'scher Revisionismus 1884-1900, Bern, 
Frankfurt, Las Vegas 1979, p. 90-117. 
29 VON SALDERN, SPD und Kommunalpolitik 1984, p. 203: "konzeptionell offen, wie aus dem 
Munizipalsozialismus eine Gesellschaftsordnung sozialistischen Zuschnitts hätte entstehen 
können." 
30 VON SALDERN, Sozialdemokratische Kommunalpolitik 1977, p. 29. 
31 Wolfgang R. KRABBE, Die deutsche Stadt im 19. und 20. Jahrhundert, Göttingen 1989, p. 151. 
32 Ibid., p. 150. 
33 Rüdiger VOM BRUCH, Bürgerliche Sozialreform im deutschen Kaiserreich, dans: ID. (s.l.d.d.), 
"Weder Kommunismus noch Kapitalismus". Bürgerliche Sozialreform in Deutschland vom 
Vormärz bis zur Ära Adenauer, München 1985, p. 61-179, ici 83: "ihre ganze Kraft mit bemer­
kenswert gebündelter Energie auf pragmatische Lösungen, die allerdings nicht selten Hebel­
wirkungen für schrittweise Auflockerungen des politischen Gesamtsystems auszulösen geeignet 
waren." 
34 Fondée en 1900 à Paris lors de l'exposition universelle. 
35 VOM BRUCH, Bürgerliche Sozialreform 1985, p. 138. 
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programmatique sur le SM sans toutefois le désigner comme tel . Tout naturel­
lement aussi des activités d'un caractère commercial privé sont regardées ici 
comme faisant partie de la politique sociale communale: "Il s'agit ici d'un devoir 
social de la commune, qu'elle soustraie les entreprises à l'emprise des monopoles 
dans l'intérêt des plus pauvres ou qu'elle empêche leur livraison aux monopolis­
tes pour les exploiter elle-même pour le bien de la collectivité"37. En faisant cela, 
les entreprises municipales devaient faire principalement attention à la condition 
des ouvriers et donner ici l'exemple. En outre, elles devaient fournir des services 
de la meilleure qualité et au meilleur prix possible. Sur le plan théorique, il était 
difficile d'établir les limites entre régie et entreprise privée, d'autant plus qu'on 
manquait encore d'expérience. Au plan technique, il n'y a aucune réserve sur 
l'exploitation par la municipalité des services et des transports. Alors qu'en 
Angleterre on est allé très loin avec la municipalisation, en Allemagne ne peuvent 
être considérés comme entre les mains des communes que l'approvisionnement 
en eau et le service des ordures. En ce qui concerne l'éclairage, Muensterberg se 
montrait en revanche beaucoup plus réticent, ce qui s'explique de la part d'un 
membre de l'administration municipale berlinoise qui était plutôt hostile à la 
régie. Le SM est considéré ici comme une politique sociale sur le plan communal, 
dans laquelle les entreprises municipales ont avant tout la fonction d'entreprises 
modèles sur le plan social qui doivent fournir leurs services au meilleur prix possible. 

Pour un membre eminent de la jeune école historique de l'économie politique 
allemande, les entreprises municipales ont en revanche une importance beaucoup 
plus grande. Dès 1898, le professeur Karl Bücher de Leipzig comptait parmi les 
plus importants devoirs économiques de la grande ville moderne "la création 
d'établissements d'utilité publique"38. Outre les arguments de politique sociale 
déjà connus prend place ici en premier lieu l'intérêt fiscal. Des entreprises muni­
cipales fourniraient des rentrées qui devraient être réunies autrement par la voie 
fiscale39. Le monopole naturel joue également la plupart du temps en faveur de 
la régie. Celle-ci en outre n'est en aucune façon inférieure aux sociétés anonymes 
privées, car les deux doivent travailler avec des employés: "Je ne vois pas pour­
quoi les employés privés seraient plus économes, plus efficaces que les fonction­
naires publics soumis à un contrôle permanent"40. Les municipalités fonderaient 
et exploiteraient même ces établissements moins cher, car elles utilisent des effets 
de synergie et réalisent des économies d'échelle. 

36 Kommunale Sozialpolitik, dans: Soziale Praxis 7 (1897-98) p. 161-166. 
37 Ibid. p. 163: "Hier handelt es sich um eine soziale Aufgabe der Gemeinden dann, wenn sie die 
Unternehmungen aus ihrer eng begrenzten Monopolstellung weniger Bevorzugter herausnimmt 
oder ihre Auslieferung an Monopolisten verhütet und die Unternehmungen zum Besten der 
Gemeinschaft selbst betreibt." 
38 BÜCHER (cf. note 18) p. 425-430; "Errichtung gemeinwirtschaftlicher Anstalten". 
39 Ibid., p. 427: "der ja immer filr die Bevölkerung etwas Schmerzliches hat." 
40 Ibid., p. 426: "Weshalb Privatbeamte sparsamer, wirtschaftlicher verfahren sollen als die einer 
fortgesetzten Kontrolle unterworfenen öffentlichen Beamten, ist schwer einzusehen." 
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Un autre protagoniste eminent du socialisme de la chaire se prononçait déjà en 
faveur d'un financement de la politique sociale communale par l'extension de la 
régie41. De telles opinions se répandaient rapidement. La municipalisation des 
services monopolistes fut déclarée un devoir eminent de politique sociale42. Les 
bénéfices s'y réalisant en toute sécurité devaient revenir à la municipalité pour 
permettre de supprimer des impôts antisociaux comme par exemple l'octroi43. 

Au premier congrès des villes allemandes en 1903, le SM, "Gemeinde-
Sozialismus" ou "Kommunal-Sozialismus", fut élevé au rang de thème central. 
Jusque dans les milieux bourgeois, ces idées recevaient un tel accueil44 que le 
premier bourgmestre de Francfort Adickes se voyait obligé de faire une mise au 
point: il faut nettement distinguer le SM comme nouvelle tendance politique, 
"mettant en rapport depuis peu le socialisme avec l'administration des villes", de 
la politique sociale comme activité réformatrice de l'État et des municipalités45. 
C'est seulement ainsi que l'on pourrait juger les revendications des programmes 
socialistes à l'épreuve de leur viabilité, sans préjugés. Il ne contestait pas qu'il en 
découlait "des progrès sains et remarquables dans le sens de la modernisation", 
mais il fallait peser exactement leur portée et leur importance fondamentale. Il est 
urgent d'établir un "programme social municipal" bourgeois pour l'opposer aux 
revendications socialistes46. Dans un tel programme se trouvent bien entendu des 
entreprises municipales à caractère monopoliste. Il faut continuer avec "prudence 
et conséquence" le "processus du municipalisation" déjà en voie depuis assez 
longtemps, bien que le fonctionnaire expérimenté ne sous-estime pas les problè­
mes de la régie47. En tout cas, il faut réaliser des bénéfices servant à la couverture 
du risque commercial, mais également au remboursement des déficits des autres 
ressorts. Son collègue de Dresde Beutler parlait beaucoup plus franchement en 
faveur de la régie. Certes, on ne peut pas déterminer théoriquement l'étendue de 
la régie, c'est une question purement pratique, avec à la rigueur des considéra­
tions sociales secondaires. Sans ambages, le premier bourgmestre de Dresde 
évoquait le fait qu'on peut "gagner un bon paquet d'argent" par exemple avec le 
gaz et l'électricité48. En conséquence il faut gérer ces établissements comme des 

41 Heinrich HERKNER, Die Arbeiterfrage. Eine Einführung, Berlin 21897, p. 406-440, ici 436sv. 
42 Karl TR1MBORN, Otto THISSEN, Die Thätigkeit der Gemeinden auf socialem Gebiete (Commu­
nale Socialpolitik), Mönchen-Gladbach 1900 (Sociale Tagesfragen, 8.-11. Heft). 
43 Adolf DAMASCHKE, Vom Gemeinde-Sozialismus, 8. Tausend, Berlin s.d. [1901] (Soziale 
Streitfragen, l )p . 132-140. 
44 Voir par exemple le compte rendu très positif de l'ouvrage de LINDEMANN, Die deutsche 
Städteverwaltung, Stuttgart 1901, par Hjalmar SCHACHT dans les Preußische Jahrbücher 105 
(1901) p. 352-354. 
45 Voir ADICKES, BEUTLER, Die sozialen Aufgaben der deutschen Städte. Zwei Vorträge gehalten 
auf dem ersten deutschen Städtetage zu Dresden am 2. September 1903, Leipzig 1903, p. 11,26: 
"welche neuerdings den Sozialismus mit der Stadtverwaltung in enge Beziehung gesetzt hat". 
46 Ibid., p. 68. 
47 Ibid., p. 29. 
48 Ibid., p. 123. 
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entreprises privées. On se servirait des bénéfices "appropriés" pour alléger la 
charge fiscale. Il est évident que ce point de fiscaliste fut soumis à d'ardentes 
critiques dans le mouvement ouvrier. "Car outre la possibilité de renoncer au 
profit, c'est la tarification sociale qui est la principale justification de la régie"49. 

Le développement rapide des entreprises municipales et de la politique sociale 
communale attira de bonne heure l'attention des socialistes de la chaire. Dès 
1901, une enquête sur ce thème avait été suggérée dans le "Verein für Socialpoli-
tik". Gustav Schmoller lui-même s'occupa de la question. En 1903, un pro­
gramme de travail pour l'enquête sur les communes fut présenté50. L'étude qui 
n'était pas limitée à la situation en Allemagne incluait aussi, entre autres, 
l'Autriche, la France et l'Angleterre, déboucha sur la plus grande publication du 
Verein jusqu'à présent51. Avec la discussion du sujet aux deux conférences du 
Verein en 1907 à Magdebourg et en 1909 à Vienne, le débat sur le SM atteignait 
en Allemagne son apogée. Il est vrai que la question la plus importante dans les 
débats était la législation électorale des communes, mais l'opinion que les com­
munes avaient à remplir des devoirs de politique sociale s'était déjà vulgarisée 
parmi tous les penseurs. On refusait naturellement le "municipalisme social des 
sociaux-démocrates, qui tendait à conquérir d'abord les communes pour conquérir 
ensuite l'État"52. Le praticien expérimenté de l'administration municipale n'avait 
cependant aucune phobie des contacts avec le SM. Il faut que la ville prenne en 
mains les affaires qui ont un caractère monopoliste53. Dans le débat se faisait 
entendre une critique de cette définition du SM: une telle sorte de municipalisa-
tion n'a rien à voir avec la politique sociale ou le socialisme, mais au contraire est 
"plutôt du pur fiscalisme"54. 

L'adepte eminent du socialisme d'État, Adolph Wagner, plaidant pour la muni-

49 "Denn außer in der Möglichkeit des Verzichts auf Profit liegt in der sozialpolitischen Gestal­
tung der Tarife der Hauptrechtfertigungsgrund städtischer Regie."; "Die Finanznot der Städte ist 
stets größer geworden, und da man vor einer tiefgreifenden Besteuerung der Einkommen, 
Vermögen und Erbschaften und ebensosehr der Konjunkturengewinne zurückschreckt, dieselbe 
auch bei den heutigen politischen Machtverhältnissen undurchführbar ist, so greift man zur 
Munizipalisierung monopolistischer Privatunternehmungen und zur Ausbeutung derselben nach 
privatkapitalistischen Grundsätzen." LINDEMANN, Arbeiterpolitik und Wirtschaftspflege 1901, 
t. 2, p. 84. 
50 Voir BOESE, Geschichte des Vereins für Sozialpolitik 1939, p. 98. 
51 Elle comprend 6 323 pages des Schriften des Vereins für Sozialpolitik, se partageant entre les 
volumes 117-123 (Verfassung und Verwaltungsorganisation der Städte), 126,127 (Gemeindefi­
nanzen) et 128-130 (Gemeindebetriebe. Neuere Versuche und Erfahrungen über die Ausdehnung 
der kommunalen Tätigkeit in Deutschland und im Ausland). 
52 "Sozialdemokratischer Sozialmunizipalismus, der zunächst die Gemeinden erobern will, um 
dann den Staat zu erobern."; ainsi le rapporteur le professeur Edgar Loening à Magdebourg en 
1907; voir Verhandlungen der Generalversammlung in Magdeburg 1907, Leipzig 1908 (SVfSP, 
125) p. 173. 
53 Voir les remarques de Karl Flesch, "Stadtrat" de Francfort: "gewisse Dinge in öffentlichen 
Betrieb nehmen, insofern also M. zu treiben." Ibid., p. 227,230. 
54 Voir les remarques de "Stadtrat" Voßberg de Berlin-Schöneberg; ibid., p. 290. 



92 Uwe Kühl 

cipalisation des entreprises monopolistes, se référait ainsi aux revendications qu'il 
avait soutenues dès 1873: sous l'impression immédiate du "Krach", il avait 
demandé la prise de contrôle des secteurs du transport et de l'approvisionnement 
par des entreprises publiques55. En 1909, à Vienne, il constatait avec satisfaction 
un consensus sur ses vues56. La municipalisation fut unanimement reconnue 
comme un "progrès culturel en tout"57. On n'appréhendait pas d'appeler SM 
l'érection et l'extension des entreprises municipales, bien que cela n'eût rien à 
faire avec le socialisme au sens propre58. En regard de ce consensus, la discussion 
de la question de l'extension que devrait avoir cette municipalisation a tourné 
court. Alors que la régie, dans le domaine des services était considérée comme 
éprouvée et n'était plus discutée, elle n'était pas encore généralement acceptée 
dans les transports. Dans d'autres domaines (ravitaillement, logement), elle n'était 
la plupart du temps qu'au stade des essais59. La question resta également contes­
tée de savoir si et dans quelle mesure les entreprises municipales devaient réaliser 
des bénéfices. On opposait le reproche de "fiscalisme municipal" aux vastes 
programmes des hauts fonctionnaires municipaux60. Même les frères Alfred et 
Max Weber ne parvenaient pas à ébranler le consensus général d'après lequel il 
fallait au moins municipaliser les entreprises monopolistes qui utilisaient la voirie. 
Dans une discussion en grande partie technique, ils rencontraient peu 
d'approbation de leur critique fondamentale des tendances à la bureaucratisation 
liées à l'extension progressive des entreprises municipales. Leur appel à détruire 
la "métaphysique de la bureaucratie"61 restait sans écho, tout comme les réserves 
formulées par Mombert à rencontre de Wagner, selon lesquelles une municipali­
sation trop étendue aurait des conséquences négatives pour la productivité et par 
conséquent aussi pour la distribution62. 

L'étude du SM dans le "Verein" marque un certain tournant. D'un côté se 
montraient déjà les débuts d'un nouveau développement technique et organisa­
tional des entreprises municipales. Les zones de production franchissaient les 
limites communales et des capitaux publics et privés se réunissaient en grandes 
entreprises d'économie mixte. D'autre part la critique du SM se renforçait63. Le 

55 Voir la communication de Wagner sur la question des sociétés anonymes à la deuxième 
conférence d'Eisenach (SVfSP, 4) p. 52. 
56 Voir Verhandlungen des Vereins für Socialpolitik in Wien 1909, Leipzig 1910 (SVfSP, 132) 
p. 241,253. 
57 Ibid., p. 322: "Kulturfortschritt im ganzen". 
58 Voir le rapporteur FUCHS, Ibid., p. 132: "das Wort "Sozialismus" schreckt uns hier in diesem 
Kreise nicht, aber es begeistert uns auch nicht." 
59 Voir Carl Johannes FUCHS, Vorwort, dans: ID. (s.l.d.d.), Gemeindebetriebe, vol. I, Leipzig 
1908 (SVfSP, 128) p. IX. 
60 Ibid., p. 229, 318. 
61 Ibid., p. 312; voir aussi BOESE, Geschichte des Vereins für Sozialpolitik 1939, p. 133. 
62 Ibid., p. 169,318. 
63 Pour le moment encore très mesuré dans le Zeitschrift für Sozialwissenschaft, édité par Julius 
Wolf, opposant eminent du socialisme de la chaire; voir Georg JAFFÉ, Die wirtschaftlichen 
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socialisme de la chaire perdait sa prédominance idéologique, politique et science 
divergeaient maintenant irréversiblement64. Le célèbre écrit polémique de Lord 
Avebury contre le SM anglais fut publié en Allemagne par un adepte eminent de 
la science économique exacte65. Une protestation publique se fit aussi entendre 
en Allemagne, mais sans atteindre la même intensité qu'en Angleterre66. Se 
concentrant de plus en plus sur la question de leur productivité comparée à celle 
des entreprises privées, le débat sur les entreprises communales perdait son 
principal caractère. Les socialistes de la chaire hésitaient à s'engager dans cette 
discussion. Elle se déplaçait vers les cercles d'experts67, le débat se concentrant 
particulièrement sur les usines électriques, car ici il y avait non seulement des 
entreprises municipales, mais aussi des entreprises privées en grand nombre, ce 
qui permettait une comparaison directe. Cette importance particulière attachée 
aux usines électriques nous amène à nous interroger sur leur place dans le déve­
loppement du SM. 

La municipalisation de l'électricité 

Jetons d'abord un coup d'oeil sur le mouvement quantitatif entre 1890 et 1913 . 

Unternehmungen der Städte, vol. 11 (1908), p. 414-437; il mettait en garde contre une extension 
continue des entreprises municipales anticipant les doutes des frères Weber: "Wer nicht blinder 
Anhänger des staatlichen oder städtischen Sozialismus ist, kann nicht wünschen, daß immer 
größere Mengen von Bürgern den freien Berufen entzogen und von einer leitenden Stelle 
abhängig werden." p. 436. 
64 VOM BRUCH, Bürgerliche Sozialreform 1985, p. 125. 
65 Voir Lord AVEBURY (i.e. John Lubbock), Staat und Stadt als Betriebsunternehmer, Berlin 
1909. Richard Ehrenberg, plongé dans une polémique ardent avec les socialistes de la chaire 
l'année prochaine, écrivit l'avant-propos; voir Hans GEHRIG, Die Begründung des Prinzips der 
Sozialreform, Jena 1914, p. 348-353. 
66 L'éminent journal économique "Der deutsche Ökonomist" mettait en garde contre une évolu­
tion "welche darauf hinausläuft, den Spielraum für private Unternehmertätigkeit immer mehr 
einzuengen, um sie allmählich ganz auszuschalten und somit unsere Volkswirtschaft auf völlig 
sozialistische und kommunistische Grundlage zu überführen." Voir Particle "Gemeinde- und 
Staatssozialismus", 1909, p. 633sv.; un peu plus modéré encore en 1906, p. 572. Le "Handwerks-
und Gewerbekammertag", organisation des petits artisans critiquait en 1909 l'extension progres­
sive de la régie; voir Kommunales Jahrbuch 3 (1910) p. 520. 
67 Voir LEONI, Die Verbindung von Gemeinden und Privatkapital zu wirtschaftlichen Un­
ternehmungen, dans: Technik und Wirtschaft 7 (1914) p. 532-558, 835-837; il s'agit d'une 
communication du maire adjoint de Strasbourg présentée au "Deutscher Städtetag"; voir Ver­
handlungen des 4. Deutschen Städtetages am 15. und 16. Juni 1914 zu Cöln, Berlin 1914, p. 46-
75 avec la discussion et les directives votées mais sans l'appendice statistique. Voir aussi 
l'examen d'Avebury chez Emil SCHIFF, Staat und Stadt als Betriebsunternehmer, dans: Technik 
und Wirtschaft 2 (1909) p. 433-446,481-496, 529-541. 
68 Voir diagrammes, p. 95. 



94 Uwe Kühl 

En ce qui concerne le nombre des usines, le taux de la propriété publique, c.-à-d. 
normalement communale, a diminué d'un tiers à plus d'un quart. Pour la capacité 
de production par contre, ce taux est monté de 31 % à plus de 37 %. En 1911, il 
a même été de 40 %. Ces chiffres globaux ne suffisent pas pour une étude de la 
municipalisation. Il faut plutôt regarder le développement dans les villes, plus 
précisément dans les grandes villes. Il n'existe pas encore de statistique complète, 
mais nous pouvons recourir aux études déjà mentionnées du "Verein"69. Selon 
celles-ci, toutes les villes de plus de 50 000 habitants avaient un service public 
d'électricité en 1907, dont les trois quarts étaient en propriété communale. Dans 
les grandes villes au sens propre70, le taux de la régie montait même à 80 %. Par 
la suite, ce chiffre tomba un peu parce que le nombre des entreprises d'économie 
mixte s'est accru. Mais en 1913 encore, il n'y avait que six usines électriques 
privées dans les 47 grandes villes71. Cette quote-part élevée des régies vient tout 
d'abord de ce que les usines de loin les plus nombreuses étaient déjà fondées 
comme entreprises municipales, à savoir 33 au total. Les douze fondations privées 
se réduisaient de moitié par municipalisation ou transformation en entreprise 
d'économie mixte. 

Comment faut-il expliquer ce résultat? Evidemment, les villes ne reculaient pas 
devant la perspective de fonder elles-mêmes leurs usines électriques, un fait 
d'autant plus remarquable qu'il s'agissait d'une technique nouvelle et certaine­
ment pas complètement mûrie jusque dans les années 1890. Quelles raisons peut-
on trouver à ce goût du risque? A l'inverse, qu'est-ce qui inclinait néanmoins 
quelques villes à une solution d'économie privée72? Il faut pour cela examiner à 
titre d'exemple le développement dans les villes prises individuellement. Nous 
mettons les pionniers au premier plan, car ces fondations précoces servirent sans 
doute de modèle. 

Au début, il y a Berlin, et il est tout à fait remarquable que le modèle de la ca­
pitale n'ait pas fait école. Peu après sa fondation, la Deutsche Edison-Gesellschaft 
s'adressa à la ville de Berlin pour demander une concession pour une centrale 
électrique. La municipalité ne voulait pas se refuser à ce développement, d'autant 
plus que les installations privées, qui poussaient comme des champignons, 
concurrençaient l'usine à gaz municipale, sans que la ville puisse obtenir une 
compensation financière. L'exploitation d'une telle entreprise en régie, comme 
le revendiquaient les conseillers socialistes, fut refusée "pour le moment". 
Comme motifs, on invoquait avant tout le risque financier, sans compter le 
manque de compétence technique et commerciale, car, vu qu'il s'agissait d'un 

69 Voir Paul MOMBERT, Die Gemeindebetriebe in Deutschland. Allgemeine Darstellung, dans: 
(SVfSP, 128,1) p. 1-77, notamment p. 54-73. 
70 Villes avec plus de 100 000 habitants. 
71 II s'agit des grandes villes sur la base du recensement de la population de 1910: Augsbourg, 
Berlin, Berlin-Schöneberg, Brunswick, Plauen et Stettin; il y avait des entreprises d'économie 
mixte à Altona, Essen, Hambourg et Strasbourg; Königsberg était affermé à l'AEG. 
72 On peut y ajouter les entreprises en affermage. 
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Leistung 

1890 1900 

1905 1909 1913 

| öffentl. Eigentümer §H Kapitalgesellschaften 

HifH Einzelpersonen O Sonstige 

Installierte Leistung nach Eigentumsverhältnissen, Deutsches Reich 1890-1913. 

Anzahl 
1890 1895 1900 

1905 1909 1913 

öffentl. Eigentümer | | | 

Einzelpersonen |? | 

Kapitalgesellschaften 

Sonstige 

Anzahl nach Eigentumsverhältnissen, Deutsches Reich 1890-1913. 

Quelle: Hugo OTT (Hg.), Statistik der öffentlichen Elektrizitätsversorgung Deutschlands 1890-1913, 
St. Katharinen 1986, S. XXXIII f. 
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"commerce très hasardeux", il n'était pas justifié d'y employer "la fortune et les 
impôts de la collectivité"73. En cas de régie, on ne pourrait pas se limiter à 
l'alimentation du centre, ce qui nécessiterait d'énormes moyens financiers. Le 
contrat de concession conclu avec la DEG en 1884 pour l'utilisation d'une cer­
taine partie de la voirie dans le centre ville était cependant si peu précis que très 
vite les partenaires entrèrent en conflit. Pour une autre extension du service, la 
ville dut payer les Berliner Elektrizitäts-Werke (BEW) par d'importantes conces­
sions. Certes, le nombre des partisans d'une municipalisation augmenta par la 
suite mais ils ne purent pas imposer leur volonté à cause du caractère ploutocrati-
que de la législation électorale quand, en 1898, il y eut un nouveau contrat à 
voter74. Ce n'est qu'en 1915 que les BEW furent transformées en entreprise 
d'économie mixte. 

Les villes allemandes dans lesquelles furent fondées par la suite des centrales 
électriques s'engagèrent dans un chemin différent. La respectable ville hanséati-
que de Lübeck décida en 1886 de fonder une usine municipale. L'accent étant mis 
sur les avantages hygiéniques du nouvel éclairage, on ne pouvait en aucun cas 
laisser ce service à un monopole privé75. La décision des villes d'Elberfeld (1887) 
et Barmen (1888) n'avait rien à voir avec des arguments idéologiques. Il s'agissait 
ici d'une municipalisation envisagée dès le début uniquement pour sauvegarder 
les bénéfices des usines à gaz municipales et le cas échéant également les profits 
des services d'électricité. Tout cela servait à un allégement des impôts et n'avait 
rien à voir avec un SM motivé par des objectifs de politique sociale76. A Magde-
bourg également, le choix de la régie avait été fait dès 1887 parce que c'était le 
seul moyen d'empêcher une concurrence dangereuse pour l'usine à gaz munici­
pale. En cas de concession il aurait fallu poser des conditions tellement léonines 
qu'aucun entrepreneur privé n'aurait été disposé à les accepter. La controverse 
dite "Systemstreit"77 qui se déclencha avec véhémence dans les années suivantes 
empêcha la mise en pratique de la décision. Vu que l'électricité n'était absolu­
ment pas une concurrence destructrice pour le gaz, on opta en 1895 pour une 
concession à l'AEG. Si la ville fut dans l'immédiat très satisfaite, peu après par 
contre il survint un différend sur le partage des bénéfices. Pour cette raison, 

73 Ainsi le premier bourgmestre Forckenbeck aux débats du conseil municipal; cité par Wolfram 
FISCHER, Die Elektrizitätswirtschaft in Gesellschaft und Politik, dans: lD.(s.l.d.d.)5 Geschichte 
der Stromversorgung, Frankfurt a. M. 1992, p. 15-36,25. Voir aussi le récit chez LINDEMANN, 
Arbeiterpolitik und Wirtschaftspflege 1901, t. 2, p. 115-125. 
74 Ibid., p. 124. 
75 Voir Uwe KÜHL, Die Gründung des ersten kommunalen Elektrizitätswerks Deutschlands in 
Lübeck, dans: Zeitschrift des Vereins für Lübeckische Geschichte und Altertumskunde 79 
(1999), p. 237-271. 
76 Voir Fritz Dieter ERBSLÖH, Die frühen elektrischen Zentralanlagen in den Nachbarstädten 
Elberfeld und Barmen, Frankfurt a. M. 1995, p. 304-309. 
77 Sur les avantages et les inconvénients du courant continu et du courant alternatif voir Wolfgang 
KÖNIG, Massenproduktion und Technikkonsum, dans: ID. (s.l.d.d.), Propyläen-Technikgeschich­
te, t. 4,1990, p. 331-335. 
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l'entreprise fut municipalisée le plus tôt possible après dix ans d'exploitation . 
On assiste au même déroulement des événements à Leipzig où l'on croyait 
atteindre le but plus vite avec un concessionnaire pour prévenir l'implantation de 
plus grandes installations privées. Les conflits avec le concessionnaire 
s'amorcèrent sur la question de l'extension du service, que l'entreprise apparte­
nant au groupe Siemens & Halske n'était prête à accepter qu'après l'autorisation 
d'une augmentation des tarifs. Ici aussi, la municipalisation survint au bout de dix 
ans, comme le permettait le contrat79. A Königsberg, l'insuffisance des offres des 
entrepreneurs poussa la ville en 1890 à mettre en régie l'entreprise dans le but de 
réaliser des bénéfices pour le budget de la ville80. L'appréhension qu'une entre­
prise privée ne se limitât à l'alimentation lucrative d'un rayon très limité fut 
également à Brème la vraie raison du choix de la régie81. On pourrait multiplier 
ces exemples à volonté. 

Conclusion 

Il est donc clair que des considérations fiscales étaient au premier rang des raisons 
de la municipalisation des usines électriques, pour l'instant d'une manière plutôt 
défensive pour repousser une nouvelle concurrence. Il s'agissait de sauvegarder 
les rentrées de sa propre usine à gaz. De prime abord on ne pouvait pas encore 
prévoir que la nouvelle formé d'énergie aurait peu de conséquences négatives 
pour le gaz. Comme il devint sensible qu'ils se complétaient au contraire, les 
bénéfices à attendre de la fourniture de courant furent un argument de plus pour 
sa municipalisation. Pour les avocats du vrai SM, ce développement se présentait 
comme un pur fîscalisme: "Les municipalités prenant l'exploitation des usines à 
gaz, électriques, etc. en régie ont conservé les méthodes de l'économie privée 
capitaliste et elles se sont laissé guider par le principe fiscal du profit maximal. 
Elles ont continué à exploiter les entreprises privées en tant que telles au lieu de 

78 Voir Otto LANDSBERG, Die Betriebe der Stadt Magdeburg, dans: C. J. FUCHS (s.l.d.d.), Die 
Gemeindebetriebe der Städte Magdeburg, Naumburg a. S. und Frankfurt a. M., Leipzig 1909 
(SVfSP, 129, 3) p. 58-62; LINDEMANN, Arbeiterpolitik und Wirtschaftspflege 1901, t. 2, 
p. 113sv. 
79 Voir Paul WEIGEL, Die Gemeindebetriebe der Stadt Leipzig, Leipzig 1909 (SVfSP, 129,7) 
p. 35-39. 
80 Voir Georg NEUHAUS, Die Gemeindebetriebe der Stadt Königsberg i. Pr., Leipzig 1910 
(SVfSP, 129,9) p. 85-101. 
81 Les avocats de la régie craignaient qu'un concessionaire s'abstiendrait d'une extension des 
installations en cas de perspective incertaine de bénéfice, "während derartige Fragen bei Senat 
und Bürgerschaft stets eine gerechtere [...] Würdigung erwarten dürfen". Voir Achim SAUR, Eine 
"Elektrische Centralanlage" ftir Bremen, dans: Bremen wird hell: hundert Jahre Leben und 
Arbeiten mit Elektrizität, Bremen 1993, p. 18-33, ici 27. 
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les changer en établissements de l'administration publique et de les gérer suivant 
les principes qui y président. De telle sorte que n'ont changé que les propriétaires 
- pour le reste, tout est resté comme par le passé"82. Bien que la réalisation de 
rentrées fut le principal mobile de la municipalisation des usines électriques, 
d'autres considérations jouèrent un rôle, différent de place en place et au cours 
du temps, lors de la décision pris à rencontre de l'entreprise privée. Elles reflé­
taient couramment les expériences négatives avec les compagnies à gaz privées, 
par exemple la crainte que les extensions nécessaires du réseau ne s'effectuent pas 
du tout ou seulement insuffisamment. Cela pouvait d'un côté gêner l'urbanisme 
systématique, d'autre part provoquer des conflits parmi les citoyens, leur désir 
d'utiliser de nouvelles techniques n'étant pas satisfait. Avec la régie, on pouvait 
utiliser plus aisément la tarification comme instrument d'une politique commu­
nale d'aide économique83. L'argument d'un soutien à la classe moyenne jouait ici 
un rôle particulièrement important84. La plupart des politiciens communaux en 
Allemagne étaient convaincus de ne pas pouvoir atteindre ces divers buts par des 
contrats de concession. Adolph Wagner doutait également qu'il fut possible "de 
faire des contrats et de formuler les cahiers des charges de telle manière que les 
intérêts collectifs soient suffisamment défendus de façon durable"85. 

La municipalisation des usines électriques était-elle donc dépourvue d'une 
quelconque importance pour le SM envisagé comme une politique sociale de la 
commune? Naturellement non, car, suivant l'opinion dominante des contempo­
rains, les entreprises municipales formaient avec leurs bénéfices la base financière 
qui permettrait par la suite de remplir des devoirs de politique sociale au sens le 
plus large86. Ces détails dépendaient de décisions politiques. Il ne résultait pas 
nécessairement du fait qu'une entreprise était en régie municipale une rémunéra­
tion plus élevée des ouvriers qui y étaient employés87. Mais on ne fait pas fausse 
route en supposant que les bénéfices réalisés par les entreprises municipales 
étaient utilisés absolument dans l'intérêt de la plus grande partie des habitants. 

82 LrNDEMANN, Arbeiterpolitik und Wirtschaftspflege 1901, t. 2, p. 106sv. 
83 Voir V. BLUME, article "Gemeinden (sozialpolitische Aufgaben)", dans: Handwörterbuch der 
Staatswissenschaften, t. 4, Jena 31909, p. 618-628; Karl Christian SCHAEFER, Der Beginn der 
kommunalen Energieversorgung in Krefeld, dans: Blätter für deutsche Landesgeschichte 127 
(1991), p. 271-304, ici 299. 
84 "Wichtig ist ferner für viele Kleinbetriebe die Bereitstellung von Naturkraft (Gas, Wasser, 
Elektrizität) durch die Gemeinden, die schon aus diesem Grunde dahin streben müssen, Herr der 
kraftliefernden Werke zu werden." voir BLUME, Gemeinden 31909, p. 621. 
85 Verhandlungen der Generalversammlung Magdeburg 1907, p. 283: "Verträge zu schließen und 
die Lastenhefte so einzurichten, daß dauernd darin die allgemeinen Interessen genügend wahrge­
nommen werden". 
86 Voir Tae-Yel KWACK, Die Entwicklung von Kommunalunternehmen in Deutschland im 
19. und frühen 20. Jahrhundert - unter besonderer Berücksichtigung finanz- und sozialpolitischer 
Aspekte, Münster 1990, p. 389; Max WEISS, Die finanzpolitische Bedeutung der Gemeindeun­
ternehmungen. Mündliches Referat, dans: Verhandlungen 1910 (SVfSP, 132) p. 186. 
87 Paul MOMBERT, Schlußwort, dans: Verhandlungen 1910 (SVfSP, 132) p. 315. 
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Dès lors, le SM ainsi compris contribuait aussi à la légitimation du système 
politique en vigueur comme on l'avait invoqué comme raison88. 

Deutsche Zusammenfassung 

Schon die Zeitgenossen vor dem Ersten Weltkrieg zählten die deutschen Städte zu den am besten 
verwalteten. Diese Einschätzung beruhte neben anderen Gründen vor allem auf dem großen 
Umfang und dem breiten Wirkungskreis der Gemeindebetriebe. Gemeindebetriebe bildeten den 
Kern des Munizipal-Sozialismus (MS) in Deutschland, den man als Korrelat zum Staats-
Sozialismus ansehen kann. Der Beitrag behandelt zunächst die rasche und weitgehende Rezepti­
on des Begriffs MS, die dem Wirken der sog. "Kathedersozialisten", organisiert im Verein für 
Socialpolitik, zugeschrieben wird. Im zweiten Teil wird nach den Gründen gefragt, weshalb die 
deutschen Großstädte von Anbeginn die Elektrizitätsversorgung in Gemeindehand betrieben. 
Waren es wirklich Ideen eines MS oder gab es vielmehr andere Gründe? Neuere kliometrische 
Studien zum kommunalen Investitionsverhalten bieten drei Hypothesen für die Bestimmungs­
gründe an: Investitionen als antizipatorische Steuerminderungsstrategie; Investionen zur Befrie­
digung einer effektiven Nachfrage einer neuen Dienstleistung; Investitionen als integraler 
Bestandteil einer sozialpolitischen Strategie. Die Wahl der Eigentumsform läßt sich entweder 
ideologisch, d.h. durch den MS erklären oder war durch das finanzielle Interesse der Kommune 
an der Schaffung neuer Einnahmequellen begründet, womit sich dann die Erhöhung direkter 
Steuern vermeiden ließ. Von den untersuchten 47 deutschen Großstädten besaßen nur sechs ein 
privates E-Werk, was in erster Linie darauf zurückzuführen ist, daß diese Betriebe bereits als 
kommunale gegründet wurden. Dafür waren eindeutig fiskalische Gründe entscheidend, die 
zunächst einen eher defensiven Charakter hatten, um die Einnahmen aus den Gaswerken, die 
zumeist in kommunaler Hand waren, zu sichern. Später dienten die zu erwartenden Einnahmen 
aus der Stromversorgung als zusätzliches Argument für die Kommunalisierung. Für die Vertreter 
eines wirklichen MS war das purer Fiskalismus: Nur der Eigentümer war ein anderer, nicht aber 
die Methoden der nach Profltmaximierung strebenden kapitalistischen Privatökonomie. Dieser 
Vorwurf focht die pragmatisch denkenden und handelnden Bürgermeister nicht an. Gemeindebe­
triebe stellten sich für sie als integraler Bestandteil einer guten Verwaltung dar, und wurden, um 
einen Kathedersozialisten zu zitieren, gar als Kulturfortschritt angesehen. Als der Verein für 
Socialpolitik sich dem Phänomen der Gemeindebetriebe mit einer großen Untersuchung widmete, 
hatten sich diese bereits weitest möglich verbreitet. Sicher schufen die Kathedersozialisten ein 
dem Interventionsstaat günstiges ideologische Klima, der MS nach der deutscher Art entstand 
in den Städten selbst und wurde durch den Zwang der Verhältnisse ausgelöst. 

English Abstract 

Already the contemporaries counted german cities before World War I among the best adminis­
trated ones. This was beside other reasons highly due to the large scale and wide scope of 
municipal enterprise in this country. Actually municipal enterprise was the centre-piece of 
municipal socialism in Germany, which is regarded as correlate of state socialism. This article 
treats first the very quick and extensive reception of the notion municipal socialism in Germany, 

Les masses de l'été 1914 ne partaient pour la guerre seulement pour le roi et la patrie mais 
aussi pour les villes "qui sont devenues un peu les leurs." Pierre AYÇOBERRY, Les luttes pour 
le pouvoir dans les grandes villes de l'Allemagne impériale, dans: Le mouvement social 136 
(1986) p. 83-102, ici 102. 
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which is attributed to the work of the so-called "Kathedersozialisten", this well-known group of 
economists and social scientists which got together in the "Verein fur Socialpolitik" (Society for 
Social Policy). In a second part, reasons are investigated why the German big cities from the very 
beginning ran their electric power stations as municipal ones. Did there really exist any ideas of 
a municipal socialism or were there other considerations? Recent cliometric studies on municipal 
investment offer three hypotheses for the determinants: first investment as an anticipate strategy 
of tax relief, second as a response to an effective demand for a certain new service, and finally 
municipal investment can be interpreted as a social political strategy. As seen in the article, the 
decision on the form of the property of an urban electricity supply can be explained either by a 
social political idea, i.e. the municipal socialism, or it was motivated by financial interest of the 
municipality of creating new sources of revenues and so make possible to do without increasing 
direct taxes. Examinating the 47 german big cities (with more than 100 000 inhabitants) we find 
among these only 6 with a privately owned power station. This is mainly due to the fact that most 
of these enterprises were already founded as municipal ones. Fiscal reasons were clearly the 
decisive ones. In the beginning this was intended in a more defensive manner to keep the 
proceeds of the gasworks which were already mostly municipal property. Later on the profits to 
be expected from electricity supply became an additional argument for the municipalisation. For 
the representatives of a real municipal socialism this was pure fiscalism: only the owner had 
changed but not the methods of the capitalist private economy striving for maximum profits. This 
reproach did not worry the pragmatically thinking and acting mayors. Municipal trading was for 
them an integral feature of a good administration, and to cite a "Kathedersozialist", it was 
regarded as a cultural progress. When the Verein für Socialpolitik adressed the phenomenon of 
municipal trading this was already developed as far as possible. Certainly the Kathedersozialisten 
had prepared an ideological climate favourable to public intervention, the municipal socialism 
in the German manner evolved in the cities elicited by the forces of circumstance. Given the far-
reaching political powerlessness of the German socialists municipal socialism lost its political 
explosive force. It was no more than a catchy wording for a systematic and scientific administra­
tion of the city. 



TIM WILLIS 

CONTRIBUTING TO A REAL SOCIALIST 
COMMONWEALTH: MUNICIPAL SOCIALISM 

AND HEALTH CARE IN SHEFFIELD (1918-1930) 

Introduction 

The relationship between political thought and action remains as controversial as 
ever. Defining the connections between ideology and public policy involves a 
complex nexus of beliefs, pragmatism, personnel and financial realities. In 1926 
Sheffield was the first major British city to elect a Labour Council. The Council's 
commitment to spending money on developing local services has long been 
recognised. However a closer scrutiny of the theories and realities of municipal 
socialism in Sheffield between the wars reveals a more complicated picture. 
Where a municipal socialist ideology could inform a commitment to develop 
public health services, it could simultaneously lead to a less than progressive 
stance over such areas such as smallpox vaccination. 

The inter-war period has been heralded as the golden age of local government 
in Britain. A combination of national legislation and local initiative, strengthened 
the scope and potential of local authority health care, in fields such as maternity 
and child welfare, tuberculosis treatment, the school medical service, and the 
administration of general hospitals. The permissive nature of much of this legis­
lation meant that there were wide variations in the level of health care provided 
by municipalities in Britain. In 1948 the Labour Government of the day took the 
decision to nationalise rather than municipalise health services. This decision 
dramatically reduced the role of local government in the provision of health 
services. There has therefore been a democratic deficit in the British NHS from 
its inception. This paper examines an era in the history of health care when local 
decision taking and policy making was at its peak. In the decades before centrali­
sation and nationalisation took precedence, there was scope for the expression of 
a locally rooted municipal socialism in public policy. 

The term municipal socialism is problematic and somewhat ambiguous, incor­
porating both a political ideology of collectivism and the more neutral notion of 
city government. It has generally been used to refer to two distinct periods in 
British history. Firstly the Fabian metropolitan based intellectual notion heralding 
the democratic benefits of public service provision administered by local authori-
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ties in the late nineteenth century and early years of the twentieth century, which 
followed the administrative developments in Birmingham. City government at 
this time was controlled by Liberal and Conservative Councils. The other recog­
nised era of municipal socialism in Britain is the 1980s, when many major locali­
ties administered by Labour councils attempted to assert the local role in democ­
racy and found themselves in conflict with the centralising tendencies of the 
Conservative government. This paper examines a different era of municipal 
socialism, the inter-war years in Sheffield. It takes the view that ideologies are 
protean, dynamic phenomena that change over time and through circumstance, 
and therefore constitute more complex issues, than is implied by the analysis of 
ideologies as a set of static "isms". The paper aims to go some way towards 
addressing two lacunae in British history, namely that the history of twentieth 
century health services before the introduction of the NHS, is an under-researched 
area, and secondly, that the role of ideas and ideology in twentieth century British 
welfare policy has also been a neglected area1. These notions are framed in a case 
study of the city of Sheffield. Consideration is also given to the urban variable in 
the formulation of a municipal socialist health policy in Sheffield. 

Municipal socialism: pragmatism and ideology 

Socialism, or the public ownership and control of the means of production, 
control and exchange was not the fundamental concern of those associated with 
the "gas and water municipal socialism" famously seen in Birmingham in the 
1870s. Here local paternalistic leaders of bourgeoise governance consolidated 
powers, under the local state so that civic improvement schemes and public 
utilities were brought within the sphere of local government for utilitarian rea­
sons2. Where public utilities were run for profit in order to reduce the local 
taxation bill, the term municipal trading is more appropriate than any real sense 
of municipal socialism. In late nineteenth century Sheffield, Conservatives and 
Liberals were somewhat slower than their counterparts in other major cities to 
develop a similar sense of civic pride. Only at the closing of the nineteenth 
century did the local authority embark on a serious effort to municipalise key 

1 See Michael FREEDEN, The Stranger at the Feast: Ideology and Public Policy in Twentieth 
Century Britain, in: Twentieth Century British History 1,1 (1990) p. 9-34. Charles WEBSTER, 
Conflict and Consensus: Explaining the British Health Service, in: Twentieth Century British 
History 1,2 (1990) p. 115-51. 
2 For late nineteenth and early twentieth century Municipal Socialism in Birmingham and 
Glasgow see Hamish FRASER, Municipal Socialism and Social Policy, in: R. J. MORRIS, Richard 
RODGER (eds.), The Victorian City. A reader in British urban history 1820-1914, London, New 
York 1993, p. 258-280. 
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utilities such as water, electricity and the tramways. (Gas supply in Sheffield was 
never municipalised and remained in private hands until nationalisation in 1948). 
However by the First World War and the onset of the depression, these tentative 
steps towards an active local government role and a municipalising philosophy 
were curtailed. The philosophy of the Right (following their municipalisation of 
the water supply, the tramways and electricity) was "thus far and no further". 
However a more developed sense of municipal socialism was being forged by 
The Labour Party in early twentieth century Sheffield. Labour stated that what the 
Liberals and Conservatives had done with water "we want to do with coal, milk, 
education and other things"3. Liberals in Sheffield responded to the threat of 
socialism at local elections by adapting their language for electioneering pur­
poses, whilst retaining a strictly limited notion of the legitimate role for municipal 
action. The Liberal leader in Sheffield Sir William Clegg is quoted as stating in 
1907, "... speaking for himself he was a Socialist, as every progressive man must 
be. But there was a great difference between his socialism and that spurious kind 
enunciated by Mr Keir Hardie and his followers in Sheffield. True Socialism 
meant the provision of those things which were necessary for the benefit and 
advantage of the people as a whole, and could not be adequately provided by 
private enterprise, and which it should be the duty of the municipality to have 
control of. Spurious Socialism was that which preached the confiscation of other 
people's goods without payment and by force ~ which did away with the natural 
ambition of individual men"4. 

Liberals in Sheffield in the early years of the twentieth century therefore advo­
cated a form of "municipal socialism" however they stopped short of supporting 
municipalisation schemes which would have impinged on the territory of "indi­
vidual men" i.e. the business community. Labour on the other hand campaigned 
for widespread municipalisation schemes incorporating, milk supply, a municipal 
bank and for a while they even proposed the introduction of a municipal cur­
rency5. The very real possibility of a Labour victory in Sheffield drove the Liberal 
and Conservative parties to abandon their separate political identities and form 
in 1918, the "Citizen's Alliance". This body held office in Sheffield from 1918— 
1926. However its raison d'être was not a positive programme of active govern­
ment, but an ideology predicated on a largely defensive and therefore negative 
stance of anti-socialism. The Citizen's Alliance was driven by a single ideology 
of "Economy" which saw a very limited role for local government and which 
stood in stark contrast to the municipalisation schemes of the Labour Party6. The 

3 Sheffield Co-operator, December (1927). 
4 Quoted in Herbert KEEBLE HAWSON, Sheffield the Growth of a City 1893-1926, Sheffield 
1968, p. 291. 
5 Sheffield Independent, 10 December 1919. 

The "Economy" ideology of The Citizens Alliance with its intimations of financial prudence, 
became somewhat ironic as by the time Labour were elected in 1926 they inherited a civic deficit 
from the Conservative and Liberal alliance of one million pounds. 
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ideology of "Economy" espoused by the Right entailed using the profits of 
municipal trading to reduce the level of local taxation, (rates) wherever possible, 
rather than use profits to expand local service provision. 

For a large city Sheffield has an unusually large working class population and 
a very small middle class. As an industrial city its labour force, until well into the 
late twentieth centuiy, was primarily engaged in manufacturing industry. Follow­
ing the extension of the franchise in 1918 and the politicisation experienced 
during the 1926 General Strike, it was a Labour Party committed to active gov­
ernment and a form of municipal socialism that went far beyond the concept of 
municipal trading, that took control of the City Council in November 1926, a 
position they have held ever since7. 

Sheffield, the fourth largest city in England, with its duel economy of cutlery 
and steel manufacturing, has had a strong trade union tradition. Initially its trades 
unions supported Liberal candidates in elections, however in the 1920s the 
Sheffield Trades Council came under the control of more socialist elements. To 
all intents and purposes the Trades Council was the borough Labour Party as it 
decided which seats to contest and selected candidates. The President of the 
Trades Council, Ernest Rowlinson, an ex-railwayman, became the Leader of the 
Labour Group on the City Council and was therefore Leader of the City Council 
from 1926, until his death in 1941. Writing in the Labour Magazine in 1926 
Rowlinson clearly stated the aim of the new administration, "we in Sheffield are 
hoping to make our local contribution to the development of a policy which will 
be a material contribution towards bringing about a real Socialist Common­
wealth"8. This declaration of intent, of using the municipal machine to improve 
the lives of the citizens of Sheffield under a socialist philosophy, showed a 
movement away from trade union concerns towards a greater appreciation of the 
possibilities and responsibilities of the governance of a major city, where the local 
state could intervene in all aspects of life including health and welfare provision. 

Health care 

The historiography of the development of health services in Britain has tended to 
ignore innovations and activities at the local grass-roots level, and has focused 
instead on centralised events and reforms at the national level. In writing his 
histoiy of the English health service in 1958, Eckstein neglected the activities of 

7 Labour have held a majority of seats on Sheffield City Council every year since 1926, except 
on three occasions: 1932, 1968 and 1999. 
8 Ernest ROWLINSON, The Triumph of Municipal Enterprise: Why Sheffield is a Labour Strong­
hold, in: Labour Magazine 6, 8 (1927) p. 355. 
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local Labour parties and focused on bureaucratic events at the centre. As national 
government in twentieth century Britain was dominated by the Conservative 
party, this approach denied any role for the Left and the Labour Party in contrib­
uting to the development of health services in Britain. The left were only seen as 
significant from the moment that they became part of the technocratic elite on 
forming the post 1945 Labour Government9. Eckstein states how, "the Labour 
Party was certainly not in the vanguard of the agitation. It joined the team, at best 
in the middle of the game"10. Eckstein goes on to state that "of all the people and 
organizations articulately concerned with medical reform before the war the 
socialists were the last and, in some ways the most half-hearted in the field. The 
services provided by the National Health Service are very far removed from 
British socialism's classic image of an ideal medical system. The essence ofthat 
ideal society so just and so efficiently organised that a need for medical services 
simply would not arise. Illness, thought the socialists, was the product of social 
conditions, like unemployment or any grave social evil. It was the result of bad 
housing, bad nutritional standards, excessive drinking, overwork and lack of 
adequate sanitation. The function of a socialist society would not be to cater to 
disease but to abolish it"11. 

This paper aims to show how Labour and municipal socialism in Sheffield were 
important to the development of health services in the 1920s and 1930s, in order 
to develop a more nuanced picture of Labour's role in inter war health care than 
the one portrayed by Eckstein. An examination of the attitudes towards health 
care of leading elements of the Labour movement in Sheffield in the 1920s, 
appears to substantiate aspects of Eckstein's claim. In the same year that Labour 
came to power in Sheffield there was an epidemic of the infectious disease 
smallpox. 700 cases were reported over the winter of 1926/1927, and all occurred 
in the Attercliffe area of the city which was a close mix of steelworks and work­
ers' terraced housing. After the epidemic William Asbury the Labour Chairman 
of the Sheffield City Council Health Committee, published an article in the 
Journal of the Royal Sanitary Institute, in which he strongly condemned the 
practice of smallpox vaccination, a service administered by the local authority. 
Asbury asked: "How much longer is this fetish for vaccination to be allowed to 
continue? Smallpox is a filth disease and like all zymotics is amenable to sanita­
tion. Our job is to work for a decent standard of life for the working class, place 
them in clean and healthy surroundings, make them fully acquainted with the laws 
of personal hygiene, and to the extent we do this so will all the filth diseases 
further decline"12. 

9 Harry ECKSTEIN, The English Health Service: Its Origins, Structure and Achievements, 
Cambridge, Mass. 1958. 
10 Ibid., p. 108. 
11 Ibid., p. 102. 
12 William ASBURY, The Case Against Vaccination, in: The Journal of the Royal Sanitary 
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Asbury's attitude expresses the socialist conception of health services as noted 
by Eckstein, in stating that vaccination was a palliative, and a waste of resources. 
Rather than focusing on medical methods, Asbury believed that the council 
should embark on a housing scheme to remove insanitary housing and attack the 
root causes of disease rather than simply deal with the symptoms. In his role as 
the first Labour Chairman of the City Council Health Committee, Asbury ex­
pressed this same attitude in relation to other diseases such as tuberculosis. In 
1928 he inserted an introduction to the Annual Report of the city's Medical 
Officer of Health, (itself a political act in a document that hitherto had been the 
sole concern of a non-political municipal employee - the Medical Officer of 
Health). In his introduction Asbury questioned the sense and efficacy of spending 
rate-payers money on removing patients suffering from tuberculosis from their 
homes to be treated by medical staff at the expense of the City in sanatoria, and 
then returning those patients on recovery to the inadequate housing conditions 
that had induced the disease in the first place13. Other elements of the left in 
Sheffield shared this environmentalist, preventative approach which championed 
alternatives to vaccination. The Sheffield Forward, the newspaper of the city's 
collective trades union body the Trades Council, warned its readership to be wary 
of the motives of the medical profession. It was deeply suspicious of the emerging 
germ theory of disease, which it believed was "thoroughly unscientific" and stated 
that "not until socialism is achieved will we be free from the horrors of commer­
cialised medicine, with its vaccines and vivisection and all the loathsome prac­
tices ... in which this pseudo-scientific spirit practices on the bodies of men"14. 

This degree of anti-vaccinationism expressed by the Left in Sheffield was quite 
unprecedented for the twentieth century. Anti-vaccinationism in late nineteenth 
century urban centres such as Leicester had been based around a serious disbelief 
in the efficacy of the procedure, and an unwillingness to use medical intervention. 
However in Leicester this had led to the development of an alternative strategy 
to deal with smallpox, one of isolation rather than vaccination15. Whereas the 
Chairman of the Health Committee in Sheffield was adamantly opposed to 
vaccination but offered no alternative strategy. Asbury's anti-vaccination stance 
was argued from a number perspectives, some were medical and others political 
or ideological. He denied that smallpox was a serious condition, and likened its 
virulence to that of chicken-pox16. Asbury also argued that vaccination was a 
dangerous practice as it ran the risk of the vaccinated being introduced to syphilis 

Institute XL, VIII (1927) p. 150. 
13 William ASBURY, Introduction to the Annual Report of the Medical Officer of Health for 
Sheffield, 1928. 
14 Sheffield Forward, December, 1926. 
15 See S. M. F. FRASER, Leicester and Smallpox: The Leicester Method, in: Medical History 24 
(1980) p. 315-332. 
16 William ASBURY, The Case Against Vaccination, in: The Journal of the Royal Sanitary 
Institute XL, VIII (1927) p. 151. 
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and encephalitis. From an ideological standpoint he argued that local authorities 
had become complacent in their duty to the public, in thinking that rather than 
change society and spend all their energies improving social conditions, all that 
was needed to eradicate disease, was the application of techniques such as vacci­
nation, which provided local authorities with the excuse not to embark on social 
reform programmes. Municipal socialism for Asbury in the 1920s, was therefore 
translated into the improvement of living conditions through house building, 
rather than in the provision of health services and medical treatment. 

Urbanization in a working class city 

In some senses then it would appear that Eckstein's view, that the Left were 
irrelevant to the history of health care before the NHS, is an accurate one. Pre­
venting illness, through changing the environment was certainly at the forefront 
of Labour Party thinking in Sheffield in the 1920s, rather than focus on the 
provision of health services designed to deal with the consequences of living in 
a poor environment. However rather than dismiss the Left as inconsequential to 
the development of health policy, it is perhaps wiser to analyse the nature of 
municipal socialist and Labourist ideology in relation to health policy, as a part 
of an ideological dynamic, that changed over time. Urbanization and suburbani­
zation provided the Left in 1920s Sheffield, with the opportunity to develop a 
popular ideology of municipal socialism, within a complex policy network of 
housing, education, employment, and health care. 

Morris has suggested that "the British towns of the industrial revolution were 
substantially the creation of the middle class and in turn provided the theatre 
within which that middle class sought, extended, expressed and defended its 
power"17. Following this interpretation of the nineteenth century city as a middle 
class locale, Savage has argued for a more neutral interpretation of the relation­
ship between social class and place, hence, "classes need to make places theirs ... 
through a process of struggle"18. For Savage, the working class in the early 
twentieth century "made" some cities theirs through an increasing dominance in 
local power structures. The critical decade in which the working class was able 
to establish stability in organisation, and the opportunity to consolidate bases of 
power, was the 1920s. The suburbanization and ruralization of the middle class 

17 R. J. MORRIS, The Middle Class and British Towns of the Industrial Revolution, 1780-1870, 
in: Derek FRASER, Anthony SUTCLIFE (eds.), The Pursuit of Urban History, London 1983, 
p. 286. 
18 Mike SAVAGE, Urban History and Social Class: Two Paradigms, in: Urban History 20, 1 
(1993) p. 61-77. 
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allowed the working class to "constitute themselves at spatial scales above those 
of the neighbourhood alone, and gain a greater presence in the urban realm"19. For 
Britain the nineteenth century has been seen as the century of urbanization. David 
Harvey's assertion that "the twentieth century has been the century of urbaniza­
tion"20, relates to worldwide patterns of settlement, where vast numbers on all 
continents came to live in towns and cities. However we can develop a useful 
interpretation of twentieth century urbanization which goes beyond its obvious 
epistemological roots in contrasting the percentage of people who live in rural as 
opposed to urban areas. Urbanization can be seen as a social process, as a phe­
nomenon that is concerned with more than rising population totals. Events in 
Sheffield in the 1920s were very much concerned with the social and political 
opportunities offered to an urbanized working class. The consolidation of a 
critical mass of support for the Labour Party in Sheffield meant that a programme 
of municipal socialism proposed by socialists, rather than the "Economy" meas­
ures of municipal trading implemented by Liberals and Conservatives held 
popular appeal with the electorate in a working class city. 

There was a sense in the 1920s that Sheffield was developing something of a 
civic mentality, a characteristic which it had noticeably lacked in the nineteenth 
century especially when compared to other northern industrial towns. Nineteenth 
century commentators noted how Sheffield resembled a village rather a large 
urban area21. Numerous developments in the governance of early twentieth 
century Sheffield, saw a movement towards urban blocs of power for the first 
time. Previously highly localised neighbourhood organisation had predominated. 
The decade saw developments in party politics, trade union organisation, the 
reform of poor relief and the administration of health facilities along the lines of 
city wide control. 

The 1920s saw the Labour Party in Sheffield, extend its realm beyond its initial 
stronghold's in the industrial East End. Labour fought every municipal seat for 
the first time in 1919, and Labour representation on the City Council steadily 
increased until it achieved overall control in 1926. In 1920 the Sheffield Feder­
ated Trades Council, a Liberal-Labour, leaning organisation with a heritage of 
trade and guild protection, a body mainly concerned with the interests of workers 
in the "light" trades of cutlery and tool manufacture, merged with (or was taken 

19 Ibid., p. 76. 
20 David HARVEY, Contested Cities: Social Processes and Spatial Form, in: Nick JEWSON, Susan 
MACGREGOR (eds.), Transforming Cities: Contested Governance and New Spatial Divisions, 
London 1997, p. 19. 
21 The Liberal MP A. J. Mundella noted in the mid-nineteenth century "I see a pretty state of 
things your municipality. Everything is mean, petty and narrow in the extreme. What a contrast 
to Leeds! Sheffield would do well to spend half a million on improvements. A better Town Hall 
might be followed by better town councillors and more public spirit." Quoted in D. E. FLETCHER, 
Aspects of Liberalism in Sheffield, 1849-1886, unpublished University of Sheffield Ph.D. thesis, 
(1972) p. 91. 
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over by) its rival, Sheffield Trades and Labour Council, which was a more so­
cialist inclined left wing organisation, concerned with workers in the "heavy" 
trades of steel manufacture and heavy engineering. The new trades council was 
therefore more left wing and dominated by the concerns of steel workers based 
in the industrial East End of the city, the steel corridor of the Don Valley22. In 
1925 the city's two Poor Law Unions (the Sheffield Union and the Ecclesall 
Union) merged into one city wide body.23 In the voluntary sector Sheffield's four 
voluntary hospitals united in 1920 to form the Sheffield Joint Hospitals Council 
which organised finance for the hospitals through its workers contributory 
scheme, which involved representatives from the university, the local authority 
and the Trades Council24. 

The city is often seen as an exemplar of Municipal Socialism. The local 
authority has been portrayed as a good landlord, employer, and provider of 
services, particularly in the field of housing. The type of housing built has also 
been notable and pressure from the Left in the shape of the "Sheffield Association 
for the Better Housing of the Poor" established in 1889, well before the victory 
of 1926 established a principle in the city of suburban low density, semi-detached 
housing for the working class rather than the inner city tenements seen else­
where25. Once in power the Labour Party boosted the local authority's role as an 
employer by establishing a "direct works" department that was concerned with 
house building and which employed over 400 people. Other immediate reforms 
included a reorganisation of the Health Committee to include the Care of the 
Mentally Defective, an area considered by the previous administration to be 
separate from health care. The council also closed down the city's 166 private 
slaughter houses and replaced them with a single municipal abattoir. The Shef­
field Forward celebrated the election of Labour in 1926 by stating "In our col­
umns we prove by official figures that Sheffield can benefit by the elimination of 
profit-mongers and the substitution of Municipal Enterprise based on a realisation 
of social consciousness. Houses can be built cheaper by direct labour. Money can 
be obtained at a cheaper rate by the establishment of a Municipal Bank. Useful 
schemes of work at Trade Union rates of pay can be promoted"26. 

This triumphalism was also expressed by the Sheffield Labour Party in 1932, 
in its pamphlet Six Years of Labour Rule. Walter Greenwood stated in the preface, 
"this little volume shows what was actually accomplished by a Labour Council 
with Socialist ideals. It should prove to be an inspiration to all right minded 

22 Sidney POLLARD, A History of Labour in Sheffield, Liverpool 1959, p. 265. 
23 B. J. ELLIOTT, The Last Five Years of the Sheffield Guardians, Transactions of the Hunter 
Archaeological Society 1977, p. 132. 
24 Sheffield and district association of hospital contributors, Record of the Penny in the Pound 
Scheme, 1919-1948, Sheffield, (1949). 
25 P. DICKENS, S. DUNCAN, M. GOODWIN, F. GRAY, Housing, States and Localities, London 
1985, p. 162. 
26 Sheffield Forward, November, 1926. 
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people, to use every effort to secure the triumph of Socialist principles in munici­
pal life"27. Published in 1932, the pamphlet indicated that the provision of health 
services was becoming a part of the municipal ideal in Sheffield. 

The Health side has still further been safeguarded by a large increase in the 
medical service both in the clinics and in the schools. The dental staff has dou­
bled, and others have increased leading to tuberculosis, anaemia, malnutrition 
being wiped out in hundreds of cases. In no other area in the country could a 
Socialist Health Committee have had greater scope for its activities and during the 
last six years under review we raised our health services to a standard not sur­
passed by any other comparable authority in Great Britain28. 

Subsequent historical work has also praised the Labour council's municipal 
socialism and health service provision. Earwicker's study of the Labour Party and 
the creation of the NHS states that "in Sheffield, the fifth largest municipality in 
England, the Labour local authority spent many years building a first class health 
service"29. John Rowett has also stated that "Viennese experiments in municipal 
socialism had their British counterpart. A similar concern for the provision of 
social welfare and cultural facilities characterised Labour administration in the 
only British city under the party's control until [Glasgow and London in] 1933"30. 

Ernest Rowlinson the Labour Leader of Sheffield City Council outlined the 
Sheffield Labour Council's notion of municipal socialism which "meant using the 
great municipal machine for the improvement of the city and to bring the greatest 
health, educational and cultural benefits to the people"31. However as we have 
seen earlier an analysis of the ideology of health care provision, throws light on 
a more complex picture. One where socialist ideology was at times a much less 
progressive influence on health policy than it has been previously portrayed. The 
anti-vaccination tendencies of the Chairman of the Health Committee in the 
1920s can be seen as, either a logical perception that better housing was the 
priority in order to reduce the rate of disease, or alternatively the views of Asbury 
could be seen as a negation of the realities of the problem, and an archaic, if not 
an anachronistic vision of a socialist Utopia where disease would not exist. An 
examination of the services provided by this Labour local authority, also calls into 
question the reality of the socialist vision of the best health care being provided 
for the citizens of Sheffield. 

27 Sheffield Labour Party, Six Years of Labour Rule, Sheffield, 1932. 
28 Ibid. 
29 Ray EARWICKER, The Labour Movement and the Creation of the National Health Service, 
1906-1948, (unpublished University of Birmingham Ph.D. thesis, 1982) p. 288. 
30 John ROWETT, The Labour Party and Local Government: Theory and Practice in the Inter-war 
Years, (unpublished University of Oxford Ph.D. thesis 1979), p. 342. 
31 Ernest ROWLINSON, Six Years of Labour Rule, 1932. 
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Municipal socialism in action 

The degree of the council's commitment to house building and to building high 
quality housing cannot be questioned. Sheffield Council built 28 000 dwellings 
in the inter-war years compared to 24 000 built by the private sector. The national 
figure for the public sector in the period was 27.6 per cent, where Sheffield 
Council built 53.8 per cent of housing32. However evidence from the 1930s shows 
that although these greenfield housing estates were popular, there were significant 
drawbacks. Although the housing was of a good quality, the new estates lacked 
amenities, some of which were the product of a deliberate policy by the strong 
non-conformist teetotalist Methodist tradition among councillors. Many municipal 
housing estates were designed to be "dry", or free from Public Houses, and 
tenants were forced to become pro-active in order to lobby the council, to reverse 
this blatant paternalism. As a solution the council decided to hold a referendum 
on the nine largest of the new estates to gauge the strength of local opinion 
towards the inclusion of pubs33. 

An independent social survey conducted in the 1930s showed that rather than 
be an entirely positive experience, the social realities of the new housing estates 
were problematic. Higher rents on the new estates, combined with their distance 
from the centre (which required the need to spend income on travel expenses), 
made them beyond the reach of the lowest paid workers. These factors had 
pushed some tenants to take in lodgers, therefore negating the idea that the new 
estates were an answer to overcrowding. Other tenants were reported as having 
to abandon the new estates altogether and return to less expensive, old inner city 
accommodation34. Besides pubs, other amenities lacking on the council estates 
were, libraries, markets, churches, parks, shops and in particular, health services. 
Until the late 1930s the local authority only provided one central maternity and 
child welfare clinic, in a city with a population of half a million. The council's 
critics on the left felt that the situation was a scandal. The Communist Party, 
condemned the council for its lack of health facilities for women35. The need for 
an expansion in maternity and child welfare services saw a second municipal 
clinic opened in 193636. In terms of demand for services such as family planning, 

32 DICKENS et al., Housing, states and Localities 1985, p. 166. 
33 Andrew THORPE, The Consolidation of a Labour Stronghold: 1926-1951, in: Clyde BINFIELD 
(ed.), The History of the City of Sheffield, Sheffield 1993, p. 103. 
34 A. D. K. OWEN, A Report on the Housing Problem in Sheffield, Sheffield Social Survey 
Committee, 1931. 
35 Communist Party Of Great Britain Sheffield Branch, Sheffield: The People's Policy for the 
City, Sheffield 1938. 
36 Sheffield Corporation, Firth Park Maternal and Child Welfare Centre: Opening Ceremony, 
Sheffield 1938. 
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evidence from the records of a voluntary society the Sheffield Women's Welfare 
Clinic, shows that a clinic provided by the voluntary sector was heavily over 
subscribed by women from Sheffield and its region, and that the facilities avail­
able were unequal to the demand37. 

A recent examination of maternity care in Sheffield in the late nineteenth and 
early twentieth century, by Tanya Mcintosh has criticised both the public and 
voluntary sectors in Sheffield for failing to tackle the health needs of women. 
However where Mcintosh denies that ideology had a role to play in this situation, 
I would argue that a combination of patriarchal attitudes and the prioritisation of 
certain services over others saw municipal socialist ideology contribute to the 
failure of localised health care to adequately provide for a large section of the 
city's population, i.e. women. Mcintosh states that "both the Council and volun­
tary groups pursued policies that were based not on ideology but depended upon 
pragmatism and consensus ... the tone of all groups was pragmatic rather than 
ideological"38. Mcintosh goes on to state that "the inter-war years in particular 
demonstrated conspicuous general levels of consensus over welfare developments 
and a lack of ideological debate"39. 

While agreeing with Mcintosh that explicit ideological debates between pro­
tagonists over the nature of health policy, are difficult to find, this paper has 
argued that a more nuanced handling of the concept of ideology can illustrate how 
ideology was a significant factor in the development, (or lack of development) of 
health services in Sheffield. The brand of municipal socialism espoused by the 
Labour Council in the 1920s led it to focus on housing, an area where the city 
built its reputation both as an employer and landlord. Also the anti-vaccinationism 
of the Chairman of the Health Committee, gives an indication of the ideological 
mindset of the council's municipal socialist thought towards health care and 
offers one explanation for the seeming lack of desire to provide adequate munici­
pal health facilities in the city. The drive was therefore for wider municipal 
socialist policies such as the reconstruction of large parts of the city into healthy 
working class suburban estates, instead of the construction of clinics and welfare 
facilities. 

By the 1930s there were strong signs that the municipal socialist vision of the 
council was evolving to incorporate the provision of health services. The Labour 
controlled City Council published a booklet in 1937 which detailed the entirety 
of the health services provided by the council so that "there should be a greater 
appreciation by the public of the value of health services which are placed at their 

37 Correspondence between Sheffield Women's Welfare Clinic and the National Birth Control 
Association. FPA A4/A 14.1, Contemporary Medical Archive Centre, Wellcome Institute for the 
History of Medicine, London. 
38 Tanya MCINTOSH, A Price Must be Paid for Motherhood: The Experience of Maternity in 
Sheffield, 1879-1939, (unpublished University of Sheffield Ph.D. thesis, 1997), p. 220. 
39 Ibid., p. 45. 
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disposal"40. The council emphasised how health services in the city were provided 
for citizens from the cradle, (maternity and child welfare services) to the grave 
(cremation). In between birth and death the local authority provided the school 
medical service, VD treatment, tuberculosis care, vaccination, the care of the 
mentally defective, smoke abatement, refuse collection and disposal, as well as 
public baths and public wash-houses. A major boost to the notion of a compre­
hensive municipal health service followed the Local Government Act of 1929 
when permissive legislation enabled the City Council to develop its two former 
poor law hospitals to be run as general municipal hospitals, quite separate from 
poor relief arrangements. The City Council also introduced private legislation to 
the House of Commons, in an attempt to take over control of The West Riding 
Mental Hospital, which was physically within the city boundary and mainly 
treated patients from Sheffield, but was administered by an entirely separate level 
of local government, the West Riding County Council41. 

Despite these local efforts towards establishing a comprehensive municipal 
health service in the 1930s, and despite 30 years of national Labour Party policy, 
the decision was taken by Aneurin Bevan, Minister of State for Health, in the 
1946 NHS Act to nationalise rather than municipalise the National Health Ser­
vice. A major element of pluralism, and any degree of urban democracy in health 
care provision, was lost. On the appointed day in 1948, local authorities lost 
control of all hospitals and most of their health functions. Legislation after the 
Second World War, produced in Britain one of the most centralised and bureau­
cratic welfare systems in Europe. Prior to this time welfare provision had been a 
highly localised affair reflecting the idiosyncrasies of both local voluntarism and 
the local state. 

Conclusion 

This paper has attempted to investigate the role of municipal socialism in the 
development of health policy in the city of Sheffield, in the inter-war years. Not 
only does a study of ideology highlight the different strategies of the Left and the 
Right over the appropriate level of municipalisation, it also enables us to compre­
hend a more nuanced understanding of the shape of health services provided in 
cities such as Sheffield under the banner of a municipal socialism. Civic leaders 
in Sheffield between the wars were genuinely concerned with both aspects of the 

40 Sheffield City Council Public Health Committee, The Public Health Services of the Sheffield 
City Council, Sheffield 1937. 
41 Sheffield City Archives SC A 582 2/1, Proofs of Evidence to House of Commons Committee, 
Sheffield Corporation Bill 1937. 
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"municipal socialism" idea. Both its ideological and administrative elements. As 
a Labour stronghold, Sheffield has often been portrayed as an exemplar of mu­
nicipal socialism, however whilst recognising that the 1930s saw health service 
provision as a key element of the Labour cause in Sheffield, events in the 1920s 
illustrate the more complex ways in which ideology informed service provision 
and the prioritisation of services. The paper has aimed to highlight ways in which 
the ideological basis of policy was expressed in words and deeds. Attitudes were 
expressed in newspapers and specialist journals, relating to the labour movement 
and socialism, as well as in professional health journals. However as the elected 
governors of the City from 1926, Labour in Sheffield expressed a pro-active form 
of municipal socialism in deeds through its desire to see the local state directly 
involved in the fields of health, education, housing and direct employment. In this 
way the theories and realities of municipal socialism were inextricably and 
concretely linked. 

Deutsche Zusammenfassung 

Der Beitrag behandelt den Munizipalsozialismus in der nordenglischen Industriestadt Sheffield 
während der Zwischenkriegszeit. Sheffield war 1926 die erste größere britische Stadt, die einen 
Labour-Stadrat wählte. Während bisherige Studien über den Munizipalsozialismus diesen als eine 
Form kommunaler Wirtschaftstätigkeit betrachtet haben, die wenig mehr als die Bereitstellung 
breiter öffentlicher Versorgung war, behandelt dieser Beitrag den Munizipalsozialismus als eine 
Ideologie von Sozialisten und Labour-Anhängern, die in der Lage waren, politische Ziele 
vorzugeben. Die Gesundheitsfürsorge dient als Fokus, um die sich entwickelnde Dynamik des 
Munizipalsozialismus sichtbar zu machen. Vor der Einführung des National Health Service 1948 
hatten die Kommunalverwaltungen in Großbritannien eine erheblich aktivere Rolle bei der 
Entwicklung und Bereitstellung medizinischer Dienste zu spielen. Der Beitrag untersucht, wie 
die Ideologie des Munizipalsozialismus die Meinungen lokaler Politiker prägte und zu einer 
aktiven ganzheitlichen Vorgehensweise für die Gesundheit und das Wohlergehen der Bürger 
führte. Es wird argumentiert, daß die 20er Jahre entscheidend für soziale Entwicklungen in der 
Stadt und die Konsolidierung der Labour-Basis in einer stark von der Arbeiterklasse geprägten 
Stadt waren. Munizipalsozialismus stellt sich als dynamische Ideologie dar, die sich im Verlauf 
der Zeit veränderte. Sheffield ist zu Recht als Beispiel eines Munizipalsozialismus in den 
Bereichen Wohnen und Beschäftigung angesehen worden, und die munizipalsozialistische 
Ideologie leistete ihren Beitrag bei der Prioritätensetzung für ganz bestimmte Dienstleistungen. 
Ein nuancierteres Verständnis der Beziehungen zwischen Ideologie und Politik beleuchtet indes 
auch Wege, auf denen der Munizipalsozialismus in die Übernahme weniger fortschrittlicher 
Einstellungen mündete, insbesondere bei solchen Fragen wie der Pockenschutzimpfung und der 
Bereitstellung von Mutterschaftsfürsorge. 

Résumé français 

Cet article examine le socialisme municipal durant l'entre-deux guerres dans une ville industrielle 
du nord de P Angleterre, Sheffield. Sheffield était la plus importante des cités britanniques à avoir 
élu un conseil travailliste en 1926. Où d'autres études sur le socialisme municipal ont considéré 
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le phénomène comme une forme de pratique municipale, l'administration des services publics 
à grande échelle, cet article considère le socialisme municipal comme une idéologie portée par 
des socialistes et des travaillistes qui étaient en position de faire passer leurs objectifs via la 
politique municipale. En ce sens le service de santé est une sorte de lentille à travers laquelle on 
peut voir la dynamique évolutive du socialisme municipal. Avant l'introduction du service de 
santé nationalisé en 1948, c'est le gouvernement local qui en Grande-Bretagne avait le rôle le 
plus actif d'administration et de développement des services de santé. Cet article examine les 
voies par lesquelles l'idéologie du socialisme municipal façonna l'état d'esprit des hommes 
politiques locaux et conduisit à une approche holiste et résolument active de la santé et du bien-
être des citoyens. L'article montre que les années 1920 furent une décennie cruciale en ce qui 
concerne la prise en compte des problèmes sociaux à l'échelle urbaine; que ce fut également la 
décennie de consolidation des assises du Parti travailliste dans une grande cité ouvrière. On 
s'aperçoit que le socialisme municipal est une idéologie dynamique en constante évolution. On 
montre que l'expérience de Sheffield a été précisément considérée comme celle du socialisme 
municipal exemplaire, notamment dans des domaines comme le logement et l'emploi. C'est 
précisément cette idéologie socialiste municipale qui désigne comme prioritaires certains types 
de services plutôt que d'autres. Toutefois, il faut nuancer la nature de la relation entre l'idéologie 
et certaines des politiques municipales mises en vedette, en particulier en matière de vaccination 
et de services de maternité. 





CAROLINE VARLET 

PORTRAIT D'UNE CLASSE MOYENNE: 
LES IMMEUBLES À LOYER MODÉRÉ 

ET LE CONFORT MODERNE À PARIS (1923-1933) 

La mise en œuvre chaotique et incertaine du logement dit social en France, 
anecdotique et marginale dans un XIXe siècle tourné vers l'industrialisation, 
embrasse cependant l'ensemble du social en portant au débat les valeurs fonda­
mentales et fondatrices de la société française d'alors, valeurs économiques aussi 
bien que sociales et morales. Les travaux pionniers de Roger-Henri Guerrand1 ont 
retracé le chemin parcouru depuis des origines balbutiantes et polémiques dans 
un contexte social mêlant, du côté des élites, la franche hostilité (ingérence dans 
la liberté d'entreprise des propriétaires), la peur (face au peuple, à ses explosions 
politiques et au danger de ses carences sanitaires) et le devoir de charité chré­
tienne. 

On peut aussi voir à travers cette institutionnalisation du logement social 
l'histoire de la diffusion des préceptes hygiénistes, cheval de Troie des élites du 
XIXe, associant progrès scientifique et morale bourgeoise. On peut y repérer 
l'évolution articulée des conceptions médicales et morales, leur montée en puis­
sance et la place qu'elles vont prendre dans les notions de Patrie et de Nation au 
cours de la Troisième République, au tournant du siècle et dans l'entre-deux-
guerres. 

Entre la Ville de Paris et l'État un aller-retour incessant: 
revendication, législation, programmation, modélisation 

On peut observer comment les poussées municipales parisiennes qui réclament 
finances et garanties d'emprunt anticipent sur la législation qui entérinera ensuite 
au niveau national les configurations parisiennes. L'analyse de ces processus de 

1 Roger-Henri GUERRAND, Les origines du logement social en France, Paris 1969. Voir aussi 
Susanna MAGRI et Christian TOPALOV, Reconstruire: l'habitat populaire au lendemain de la 
première guerre mondiale. Étude comparative France, Grande-Bretagne, Italie, États-Unis, dans: 
Archives européennes de sociologie 29, 2 (1988) p. 319-370; Jean-Paul FLAMAND, Loger le 
peuple, Paris 1989; Marie-Jeanne DUMONT, Le logement social à Paris, 1850-1930, Liège 1991. 
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négociations permet de voir à l'œuvre l'influence des dynamiques parisiennes sur 
le modèle national, bien que les habitations à bon marché ne sont pas l'apanage 
de Paris. 

Parallèlement aux premières expériences de construction d'habitations liées au 
contexte des grandes usines, le problème du logement des plus pauvres se pose 
partout dans les grandes villes de l'Europe industrielle du XIXe siècle. Des 
expériences commencent2, constructions d'habitations ouvrières en particulier 
sous forme de coopérative. A partir de 1867, les expositions universelles interna­
tionales présentent les travaux des pays concernés en la matière et véhiculent des 
réflexions sur l'hygiène urbaine. La fin des années 1880 voit la création de la 
Société française des HBM, qui organise un premier concours pour l'étude de 
logements individuels et collectifs3, et voit surtout en 1894 l'adoption de la loi 
Siegfried4 première loi française sur les HBM. La loi Strauss de 1906 renforce les 
dispositions de la Loi Siegfried en réaménageant les avantages consentis et les 
encouragements, avec cependant deux nouveautés aux conséquences importantes: 
l'intervention désormais possible des communes ou départements qui peuvent 
consentir ou garantir des prêts aux sociétés d'HBM, leur vendre des terrains ou 
des constructions à prix réduit; le contrôle de la salubrité des habitations à cons­
truire, qui fait entrer une condition qualitative. 

Dès les premières mesures sur l'insalubrité des logements qui suivent les an­
nées d'enquêtes et de réflexion après l'épidémie parisienne de choléra de 18325, 
les efforts des commissions consultatives d'hygiène à Paris, conséquences de la 
Loi de 18506, rendent perceptible l'attention et la volonté de la Ville sur le sujet. 
Au Conseil municipal de Paris7, les discussions aboutissent en 1884 à deux 
décisions qui donnent la mesure des préoccupations précoces et dynamiques de 
la Ville en la matière: concéder par bail emphytéotique à des particuliers des 
terrains appartenant à la Ville ou à l'Assistance Publique8, pour la construction 

2 A Lyon par exemple avec les opérations de Félix Mangini. Voir Pierre CAYEZ, Les petits 
logements dans les grandes villes: Lyon 1886-1968, dans: Le Mouvement social 137 (1986) 
p. 28-54. Pour les HBM, la création de l'office municipal parisien est pratiquement contempo­
raine de celles d'autres offices en province, voir Robert CHAGNY, HBM à Grenoble, 1919-1939, 
dans: Ibid., p. 77-108. 
3 Sur un terrain situé au nord de Paris, à St Denis. 
4 Essentiellement: création d'organes d'informations et de propagande, facilités de crédit aux 
sociétés qui construisent des HBM, exonérations fiscales pour les bâtiments et pour les sociétés. 
51892 verra la dernière grande épidémie de choléra à Paris. 
6 Sur les applications de la Loi de 1850 sur les logements insalubres, Florence BOURILLON, A 
propos de la Loi d'avril 1850, la seconde République et la ville, dans: Journée d'histoire urbaine 
5 mars 1997, Histoire et urbanisme, la ville et les décideurs, de la fin de l'Ancien Régime au 
début du XXe siècle, Université Paris XII-Val de Marne. 
7 Institution instable jusqu'en 1896, renouvelée tous les trois ans et privée du moyen de contrôler 
l'exécution de ses décisions. 
8 Le Conseil Municipal formulera des vœux répétés à partir de 1896 pour inciter l'Assistance 
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d'Habitations à Bon Marché (HBM); mise à l'étude de quatre maisons-types par 
les architectes de la Ville (qui seront présentées au Conseil Municipal en 1885, 
mais jamais discutées). 

Les créations du Musée social9 et surtout du Casier Sanitaire10 de Paris prati­
quement contemporaines de l'adoption de la loi Siegfried témoignent de la 
recherche d'outils dans une conception innovante et qui expérimente. C'est le 
début de l'ère des fondations philanthropiques parisiennes qui culminera avec le 
retentissant concours lancé en janvier 1905 et jugé en juillet de la même année par 
la fondation Rothschild11 qui s'appuie sur le règlement sanitaire de Paris, institué 
en 1904, en application de la Loi sur la Santé Publique de 190212, fixant des 
normes de surface des pièces, d'éclairement, de vue, de raccordement et de mise 
à disposition de l'eau potable13. 

Bientôt, sous les offensives répétées des élus socialistes au Conseil Municipal, 
la Ville de Paris demande à pouvoir construire elle-même des HBM. Le 13 juillet 
1912, par anticipation de la loi Bonnevay14 votée en décembre 1912 pour régler 

Publique, qui selon le Conseil Municipal dispose d'un domaine immobilier aussi vaste 
qu'inexploité, à réaliser des HBM sur ses terrains. Réticente, celle-ci ne cédera qu'en 1906, avec 
l'opération réalisée square Delambre 14e arrondissement de Paris. 
9 Initiative qui rassemble des philanthropes et des réformateurs sociaux. Voir les travaux de Janet 
HORNE Republican Social Reform in France: The Case of the Musée Social, 1894-1914, Ph.D 
thesis, New York University 1992; et aussi L'économie sociale et la naissance du Musée social, 
dans: André GUESLIN, Pierre GUILLAUME (s.l.d.d.), De la charité médiévale à la sécurité sociale. 
Economie de la protection sociale du Moyen Age à l'époque contemporaine, Paris 1992, p. 107— 
116. 
10 Celui-ci associe dans un même fichier des informations sur un bâtiment et des données 
médicales sur les personnes qui y logent. Voir Yankel FlJALKOW, Mesurer l'hygiène, thèse de 
doctorat de géographie urbaine, EHESS 1992; ainsi que La construction des îlots insalubres, 
Paris 1850-1945, Paris 1998. 
11 DUMONT, Le logement social à Paris 1991. 
12 Cette loi fait obligation aux maires de toutes les communes d'élaborer selon des modèles 
préétablis un règlement sanitaire concernant la prévention des épidémies et la salubrité des 
bâtiments d'habitation. Dans les villes de plus de 20 000 habitants les constructions sont sou­
mises à permis de construire délivré par le maire à condition de satisfaire au règlement sanitaire 
de la commune. Mise en place d'une Administration sanitaire en charge de contrôler l'application 
de la loi en prononçant au besoin en cas d'insalubrité l'interdiction d'habiter, la contrainte au 
propriétaire d'assainir, l'expropriation et même la démolition. 
13 Pièces habitables: minimum 9m2, sous combles 8m2, avec un conduit de fumée chacune; WC 
intérieur et eau potable dans tout logement à partir de 3 pièces, poste d'eau à l'étage pour les 
autres cas. 
14 Véritable illustration de cet aller-retour fondateur Ville de Paris/État, cette loi est instituée en 
deux temps. En juillet 1912, elle consacre l'intervention municipale directe dans la construction 
de logements en réglant les modalités d'un emprunt par la Ville pour la construction, l'acquisition 
ou l'assainissement d'HBM. En décembre 1912, la loi entérinera au niveau national ces disposi­
tifs anticipés au niveau municipal en réglant les modalités d'interventions des communes et de 
l'État, en introduisant une typologie officielle des logements et une relation entre montant du 
loyer et nombre de pièces, en créant des Offices publics d'HBM dont la compétence s'étendra 
de la construction à la gestion des HBM et de leurs équipements communs (lavoirs, bains, 
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les modalités d'intervention entre les communes et l'État, la Ville est autorisée 
à contracter un emprunt pour la construction d'HBM: un arrêté préfectoral signe 
immédiatement l'ouverture de deux concours publics pour la conception et la 
réalisation d'HBM. Simultanément les HBM entrent dans les projets d'extension 
de la Ville puisqu'au même moment sont prises les premières décisions sur 
l'aménagement des fortifications déclassées. 1914 verra la création de l'Office 
public d'HBM de la Ville de Paris, et 1915 celle de l'Office public d'HBM du 
département de la Seine. Les avancées parisiennes sont un moteur pour le dépar­
tement et pour le niveau national qui concerne l'ensemble des autres villes. 

Cela va se rejouer dans l'entre-deux-guerres: c'est le moment où les expérien­
ces parisiennes de la période précédente prennent de l'ampleur, passant de 
l'initiative philanthropique à la production publique municipale. Il ne s'agit plus 
seulement d'expérimenter des programmes et des formes architecturales au coup 
par coup, mais de tenter, grâce aux opportunités des terrains libérés et aux efforts 
de financement consentis, d'engager une politique suivie et quantitative de 
production d'habitations à bon marché à partir des savoirs capitalisés15 précé­
demment et en sollicitant le partenariat de l'État. L'aboutissement des négocia­
tions pour la démolition des fortifications à Paris, qui libèrent une emprise de 
terrain considérable, donne au municipalisme un lieu d'expression, et l'effet 
modélisateur de Paris en direction du niveau national va s'en trouver renforcé. 

Il s'agit là encore des avancées de l'action municipale16 qui rencontre la ques­
tion urbaine au détour des problèmes d'extension de la ville17, de gestion, ce qui 
aura pour conséquences de provoquer un changement d'échelle dans la vision des 
règlements en cours d'élaboration, et des opérations à réaliser18 et de stimuler 
sans relâche le législateur. 

garderies, jardins ouvriers...), les villes n'ayant pas autorité pour gérer elles-mêmes leur parc 
d'HBM (même si elles l'ont construit). 
15 Cette capacité, à concevoir et à construire ces programmes particuliers, s'est expérimentée 
plutôt dans les sphères de la philanthropie et des réformateurs sociaux qu'au sein de l'école des 
Beaux-Arts, institution de formation des architectes. Voir Monique ELEB avec Anne DEBARRE, 
L'invention de l'habitation moderne, Paris 1880-1914, Paris 1995. 
16 Alain COTTEREAU, L'apparition de l'urbanisme comme action collective: l'agglomération 
parisienne au début, dans: Sociologie du Travail 12,4 (1969) p. 342-365. 
17 Marie CHARVET, La question des fortifications dans les années 1900: esthètes, sportifs, 
réformateurs sociaux, élus locaux, dans: Genèses 16 (1994) p. 23-44. 
18 Jean-Louis COHEN et André LORTIE, Des fortifs au périf, Paris les seuils de la ville, Paris 1992. 
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Associer Habitations à Bon Marché et 
Immeubles à Loyer Modéré pour répondre 
à la crise endémique du logement parisien 

Avant 1914, le logement bénéficie d'une totale liberté en matière de loyers, 
l'urbanisation du XIXe siècle notamment joue en faveur des propriétaires. De 
1810 à 1910, le prix des loyers a doublé, de façon bien plus supérieure au coût de 
la vie. A Paris, les recensements de 1896 et 1911 révèlent des taux de surpeuple­
ment19 important dans les quartiers populaires. Le loyer, même s'il représente 
pour une famille une dépense inférieure à la part de l'alimentation, reste lourd. 

Pour cause de guerre, les premiers délais moratoires sont imposés le 14 août 
1914, ajournant pour les combattants, l'obligation de payer un loyer jusqu'à la fin 
des hostilités, en reconduisant obligatoirement et sans modification les baux 
venant à expiration. Il s'agit, dans l'idée qui prévaut d'une guerre courte, de 
protéger les familles des mobilisés. Cette mesure de guerre est donc considérée 
comme mesure d'exception. Pourtant le conflit s'éternise et ces mesures seront 
progressivement étendues jusqu'à la Loi du 9 mars 1918 qui concerne tous les 
Français détenteurs d'un bail ou d'une location verbale antérieure au 1er août 
1914, prolongeant la jouissance des lieux aux conditions du bail en cours. Le 
maintien dans les lieux des uns a pour conséquence la pénurie pour les autres, 
bien que la population ait diminué d'environ deux millions, état de fait qui trouble 
l'opinion publique20. En conséquence, la construction neuve privée stagne21, du 

19 Anita HlRSH, Le logement, dans: Alfred SAUVY, Histoire économique de la France entre les 
deux guerres, Paris 1984, vol. 2, p. 262-294. Elle note p. 292 sur le niveau de surpeuplement 
(nombre de personnes/nombres de pièces du logement) qu'à Paris, entre 1911 et 1926 le nombre 
de ménages de plus de 2 personnes occupant une pièce a augmenté. 
20 Susanna MAGRI, Consensus ou résistance populaire au réformisme social dans le domaine du 
logement? l'exemple du mouvement des locataires parisiens, dans: Cahiers de la Recherche 
architecturale, Architectures et politiques sociales 1900-1940,15-17 (1985) p. 18-23. 
21 HlRSH, Le logement 1984, p. 288. Elle se livre à une série de calculs pour construire une 
évaluation du volume de la construction entre 1919 et 1939, essentiellement à partir du recense­
ment de 1962 qui pour la première fois donne l'âge des immeubles recensés, de l'enregistrement 
des demandes en autorisation de construire mois par mois - initiative Jean Dessirier - d'un article 
d'Etudes et conjonctures de juillet 1947, et d'un autre article de Lucien Flaus sur les destructions 
pendant la guerre de 1939-45, en septembre-octobre 1947, Journal de la Société de statistiques 
de Paris. Le résultat est un ordre de grandeur de 2 400 800 logements achevés dans la période 
1915-1930, ce qui donne en moyenne 96 000 logements par an et 114 000 logements pour les 
seules années 1919-1939, tenant pour nulles les constructions de 1915 à 1918. Ces estimations 
fragiles donnent dans l'hypothèse la plus favorable un rythme de construction égalant l'avant 
guerre pour une population plus nombreuse. Pour la construction subventionnée elle retient le 
chiffre de 300 000 logements de 1919 à 1939 avancé par Lucien Flaus, La construction 
d'immeubles d'habitation en France de 1928 à 1939, mars-avril 1946, Journal de la Société de 
statistiques de Paris. 75% de ces 300 000 logements ayant été achevés après 1928. Pendant la 
période 1930-33,40% des constructions neuves auraient été financées à l'aide du crédit public. 
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fait du régime des taxations défavorables aux propriétaires. Pour suivre le coût de 
la construction les loyers auraient dû être multipliés par 9 ou 10. Mais la crise 
économique générale est une des causes de ce volume réduit de construction. Le 
propriétaire rentier vivant uniquement du revenu de ses immeubles doit trouver 
d'autres moyens de vivre, ou accepter un niveau de vie réduit par rapport à 1914, 
(de moitié en 1935, du tiers en 1939), et n'assurer ni entretiens ni réparations. Le 
blocage de cette dynamique a supprimé pour ainsi dire le marché et c'est 
l'autofinancement en copropriété (innovation) ou lotissements de banlieue22, voire 
même l'impulsion de l'autoconstruction par les ménages23, le plus souvent aussi 
en banlieue et les initiatives publiques de construction de logements aidés qui 
vont permettre à la construction de garder un rythme de croisière. 

Dans le contenu de ces initiatives publiques réside une véritable originalité 
parisienne dans les options retenues pour agir sur la crise du logement: en effet 
une partie des élus, se saisissant d'un des articles de la loi du 19 avril 1919 sur le 
déclassement de l'enceinte fortifiée, va parvenir à convaincre l'ensemble du 
Conseil municipal de la nécessité opportune d'élargir à la classe moyenne le 
bénéfice des logements municipaux que la Ville a le projet de construire. En effet, 
cette loi sur le déclassement de l'enceinte établit pour la réaffectation des terrains 
une servitude de non aedificandi sur la zone, qui doit être aménagée en espaces 
libres à l'exception d'édifices publics, et d'une part de terrains affectés à la 
construction d'Habitations à Bon Marché et d'Habitations à Loyer Modéré24 

"destinées aux familles nombreuses de la classe moyenne". On retrouve en 1922 
cette notion d'"habitations à loyer modéré" (qui n'avait cependant pas été définie 
techniquement et juridiquement en 1919) qui prend de l'importance dans les 
débats du Conseil Municipal concernant les programmes d'édification 
d'Habitations à Bon Marché25, dans lesquelles les programmes d'Habitations à 
Loyer Modéré se trouvent encore inclus. Le principal conflit porte sur les bénéfi­
ciaires prévus de ces HLM ou ILM (immeuble à loyer modéré). Quelle est cette 
classe moyenne évoquée? S'agit-il des adhérents de la Confédération des Tra­
vailleurs Intellectuels (fondée en 1920) qui compte dans ses rangs professions 
libérales, universitaires, artistes, ou bien s'agit-il de la masse plus anonyme des 
petits employés, modestes fonctionnaires et autres petits salariés? Le débat oppose 
d'une part les tenants de l'ouverture de la "sollicitude publique" en direction de 
cette classe moyenne "armature de notre démocratie" prise dans son ensemble ou 

22 Annie FOURCAULT, Les lotissements défectueux en région parisienne: un exemple de gestion 
technique d'une crise urbaine, dans: Yves COHEN, Rémi BAUDOUÏ (dir.), Les chantiers de la paix 
sociale, 1900-1940, Fontenay St Cloud 1996, p. 255-264. 
23 Susana NUNEZ, Le concept de logement mis en place dans la région parisienne, 1910-1950, 
Paris EHESS, Thèse de doctorat en cours. 
24 Terme qui résulte d'une improvisation d'un député lors de la séance de discussion, un contenu 
plus précis lui sera donné en 1923. 
25 Procès-verbaux des débats du Conseil municipal de Paris: séance du 13 juillet et du 
28 décembre 1922. 
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sa diversité, qui ne doit pas être laissée pour compte car elle souffre autant que 
les autres classes des bouleversements économiques de l'après-guerre et en 
particulier la multiplication par 3,5 du montant des loyers, et d'autre part ceux qui 
estiment que rien ne peut ni ne doit être détourner de l'aide à accorder aux plus 
pauvres. Pour les premiers, il s'agit de montrer que les opérations d'HBM cons­
tituent des opérations financières coûteuses et déficitaires par essence alors que 
les opérations d'ILM se paieront toutes seules par le niveau de revenus plus 
élevés des locataires envisagés, leur solvabilité plus stable et l'excédent de 
recettes fiscales provenant des taxes mobilières afférentes aux appartements. Pour 
les seconds, l'argumentaire repose sur un septicisme général devant la qualité des 
locataires espérés, le sentiment de gaspillage face aux besoins criants des plus 
démunis. Ce septicisme, bien qu'il conduise de longues discussions, ne fera pas 
le poids devant un Conseil municipal où la classe moyenne version "travailleurs 
intellectuels" semble bien représentée. 

En effet, près plus d'une année d'études et de débats plus tard, ces débats 
aboutissent en juin 1923 à l'organisation de quatre concours d'architecture pour 
des "immeubles à loyer modéré" à édifier sur l'emplacement des anciennes 
fortifications, et à la désignation des architectes lauréats en juillet de la même 
année. La négociation pour la définition de la gestion des opérations débouche sur 
une convention passée avec un consortium bancaire dont est issue la Régie 
Immobilière de la Ville de Paris (RIVP). 

Là encore les délibérations et les programmes de la Ville anticipent sur les lois 
Loucheur (1928) et Bonnevay (1930) instituant une politique d'intervention 
financière directe de l'État au niveau national. En 1928, La Loi Loucheur prévoit 
pour la première fois simultanément des programmes de construction d'envergure 
(260 000 logements à construire entre 1928 et 1933, dont 60 000 logements de 
formule "Immeuble à Loyer Modéré") et des mesures financières destinées à leur 
réalisation (avances et prêts à taux réduits pour la construction mais aussi encou­
ragement à l'accession à la petite propriété). A Paris, une des conséquences 
principales26 sera la création de la Société Anonyme de Gestion Immobilière 
(SAGI), issue d'une convention entre la Ville et une société immobilière, qui va 
prendre en charge le relogement des expropriés des opérations de voirie dont le 
coût serait équilibré par des logements "de luxe" (d'où le contraste des opéra­
tions) hors du cadre de la Loi Loucheur. En 1930, La Loi Bonnevay prévoit la 
création des HBM améliorés (HBM A), type intermédiaire entre l'HBM et l'ILM 
(ou HLM). Logements destinés aux petites classes moyennes, leurs surfaces sont 
dilatées par rapport aux HBM "ordinaires" et leurs équipements sont moindres par 
rapport aux ILM27. L'année 1934 verra l'arrêt du programme Loucheur. 

26 DUMONT, Le logement social à Paris 1991, p. 141. Les sociétés SGIM et CPEG furent créées 
pour faire contre poids dans l'opinion face aux "privilèges" des opérations confiées à la SAGI, 
elles réalisèrent 3 468 logements. 
27 Ibid., p. 167. Tableau récapitulatif qui montre un gonflement de plus de 10m2 en moyenne pour 
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Le confort moderne, mythes et réalités 

Le rôle des hygiénistes28 dans la question urbaine a été souligné, mais ce rôle ne 
s'arrête pas aux questions d'aménagement urbain. En effet, ils revendiquent 
l'exercice de compétences et d'expertise dans l'aménagement même des loge­
ments. Lire l'ouvrage rédigé par le professeur Courmont29, un médecin lyonnais, 
montre par exemple comment se construit leur argumentaire qui fait de l'hygiène 
le point d'appui d'une population saine, forte et fournie. L'hygiène n'est pas 
palliative mais éminemment préventive, à ce titre elle doit intervenir dans toute 
action et bien au delà du domaine de la santé: c'est à cette condition que la France 
retrouvera son prestige. Le texte en passe d'ailleurs par des injonctions pour la 
construction de logements sains face aux "maisons meurtrières". Outre une 
exigence pour des matériaux et un environnement salubre, les descriptions des 
intérieurs stigmatisent les recoins et scandent la notion de nettoyage: tout doit être 
lavable, les tapis sont criminels à cause des poussières - peut-être malsaines - qui 
s'y logent, ainsi que le recours à des équipements techniques sanitaires générali­
sés. 

Or, même si les nouvelles possibilités induites par l'évolution rapide de 
l'innovation technique ont une existence réelle, leur diffusion plus large suit un 
rythme bien lent dans l'équipement des habitations: absence à la fois dans les 
taudis et dans les résidences patrimoniales des classes supérieures, où une domes­
ticité toujours très présente exécute entre autres les différentes "vidanges"; 
timides avancées par éléments isolés dans les appartements en location, par les 
locataires eux-mêmes (installation de l'électricité dans une pièce seulement, 
aménagement d'un cabinet de toilette, achat d'un chauffe-eau portatif...)30. 
L'ensemble de ces dispositifs d'hygiène mais aussi d'amélioration technique des 
habitations va être rassemblé sous le nom de confort moderne. Et au delà d'une 
simple qualification technique matérielle, cette appellation de confort moderne 
va devenir un label qualifiant un mode de vie. 

En effet, le Conseil municipal de Paris, dans la série de débats31 de 1922 sur les 
habitations à construire par la Ville, va articuler immeubles à loyer modéré, 
classes moyennes et confort moderne. Il va faire de cette notion de confort mo­
derne le pivot de l'élaboration des opérations d'ILM. Que faut-il entendre ici par 
confort moderne? Il s'agit à la fois d'équipements techniques et de dispositifs 

les HBM A par rapport aux HBM, alors que les surfaces HBM A-ILM sont sensiblement les 
mêmes. 
28 Lion MURARD, Patrick ZYLBERMAN, L'hygiène et la République, Paris 1996. 
29 Précis d'hygiène, Paris 1914. 
30 Mémoire de Paris 1919-1939, Bibliothèque Historique de la Ville de Paris, enquête de 1993. 
31 Conseil municipal de Paris. Rapports et documents N° 30, 53 et 71 (1922). Mémoires préfec­
toraux N° 2 et 12 (1922). 
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architecturaux: "chauffage central, ascenseur, salle de bains, escalier de service". 
En plus peut-être une "vaste antichambre, si nécessaire à tous ceux qui sont 
professionnellement2 condamnés à recevoir nombre de visiteurs". Et pour contrer 
les protestations évoquant le luxe de l'escalier de service par exemple, les argu­
ments vont portés sur ce confort comme une nécessité professionnelle des tra­
vailleurs intellectuels, "le noble peuple de Paris est trop compréhensif et trop fin 
pour ne pas comprendre par exemple que le salon, qui est pour certains travail­
leurs un luxe inutile, constitue pour d'autres (médecins et avocats par exemple) 
l'indispensable complément du logis familial". Autre argument, de nature finan­
cière cette fois, la possibilité d'augmenter la valeur locative des appartements par 
le niveau de prestations fournis par le confort moderne, ce qui rend leur installa­
tion rentable. Dans le même ordre d'idée la présence du confort moderne permet­
tra aux ILM de rester, dans le futur, concurrentiel avec la construction privée qui, 
elle aussi, le proposera dans ses programmes quand elle redémarrera. 

Le confort moderne est finalement ici compris plus comme une affaire de 
classe que de revenu, plutôt comme une affaire de mode de vie que d'ostentation. 
Et ainsi on va assister dans la définition des programmes d'opération d'ILM à la 
scission en deux types, confort moderne et confort réduit (sans ascenseur, sans 
escalier de service, sans salle de bains ni antichambre ... mais ne reprenant pas 
"pour autant la formule étriquée des HBM"), dont les loyers varieront aussi en 
fonction de la surface, reprenant l'effort initial demandé en faveur des familles 
nombreuses dans la loi de 1919. 

L'hypothèse que formulent les édiles, en associant une identité de groupe (de 
classe) à une configuration d'habitat, postule l'efficience d'une culture citadine 
portée par les formes d'innovation des habitations collectives, fruits d'une politi­
que sociale en plein essor. Postulant pour les plans des logements des Immeubles 
à Loyer Modéré parisiens un destin de modèle plus large que ce que l'on pourrait 
croire au premier abord, ces premiers programmes sociaux à destination de la 
classe moyenne me paraissent représenter une réflexion sur les différenciations 
sociales entre les groupes des habitants destinataires. Ces plans, pris ici comme 
une des figures de discours, permettent de suivre les représentations que se font 
les édiles et le cercle d'experts et de professionnels qu'ils mobilisent, de tel ou tel 
groupe social à partir des dispositifs et des équipements qu'ils vont leur fournir. 

C'est l'auteur du rapport qui souligne. 
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Un premier bilan 

Aux environs de 1910 soit une quinzaine d'années après la Loi de 1894 sur les 
HBM, le bilan des constructions issues des fondations philanthropiques, de 
particuliers et de 80 sociétés approuvées, est de 9 780 logements (314 immeubles 
et 226 maisons individuelles). L'intervention financière de l'État sous toutes ses 
formes représentent environ 8 millions alors que les seules fondations Lebaudy 
et Rothschild représentent à elles deux la mise en œuvre de 20 millions. 

En ce qui concerne les vingt années de Pentre-deux-guerres, au total la Ville de 
Paris a réalisé 32 751 logements de type HBM, HBM A et S AGI 1 et 11 221 
logements ILM + 10 391 SAGI2, soit 21 610 logements pour les classes moyen­
nes. A cela il faut ajouter environ 15 700 logements HBM construits par l'office 
du département de la Seine et quelques milliers supplémentaires réalisés par les 
offices municipaux de banlieue. 

Ce résultat qui totalise la réalisation d'environ 50 000 Habitations à Bon Mar­
ché et 20 000 logements en Immeuble à Loyer Modéré pour la Seine, laisse 
l'agglomération parisienne loin derrière Berlin (120 000 logements) et Londres 
(250 000 logements) pour la même période. 

Les différentes logiques qui s'affrontent autour de ces questions de logement 
mettent en relief des formes de représentations et des aspects de l'univers mental 
de configurations d'acteurs du monde urbain entre XIXe et XXe siècle, mobilisés 
et activés dans leurs enjeux de pouvoir. Les critères d'usages de l'espace qui 
permettent de dessiner les contours d'un mode de vie et qui l'associent par des 
pratiques supposées à une forme d'identité sociale, permettent de percevoir cet 
espace du logement utilisé pour jouer un rôle dans la formation de l'identité de 
la classe moyenne. 

Les revendications multipliées et les recherches persévérantes des hygiénistes 
autour des logements économiques, et cela bien avant l'entre-deux-guerres dans 
les fondations philanthropiques notamment, semblent camper ces hygiénistes dans 
un rôle moteur dans l'évolution des logements en particulier dans la notion 
d'équipement et leur systématisation. 

Cette histoire longue de plus d'un siècle, dont seule une étape a été évoquée ici, 
avec ses évolutions juridiques aussi bien qu'économiques, permet d'apercevoir 
le cheminement qui va des initiatives privées vers l'élaboration de structures 
institutionnalisées. Le caractère le plus progressiste peut-être de cette période est 
l'avancée législative dont témoignent ces réalisations de logements sociaux 
français, qui constitue tout de même une première brèche dans le principe sacro-
saint de la propriété. 
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Deutsche Zusammenfassung 

Der Beitrag postuliert für die Sozialwohnungen der "Immeubles à Loyer Modéré", wie sie in der 
Zwischenkriegszeit in Paris von den kommunalen Instanzen gemäß den neuen, erst seit 1914 
bestehenden Zuständigkeiten gebaut wurden, einen weitaus stärkeren Modellcharakter, als man 
zunächst annehmen würde. Es soll gezeigt werden, wie sich in diesen ersten Sozialprogrammen 
für die Mittelklasse die Vorstellungen finden lassen, welche die Stadtväter von der Zielgruppe 
ihrer Bemühungen hatten. Diese Vorstellungen, die aus einem Gemenge von öffentlichen 
Debatten, wirtschaftlichen, gesetzlichen und urbanen Zwängen, aber auch aus Plänen und früher 
realisierten Experimenten erwachsen, sind unter anderem dadurch charakterisiert, daß sie die 
Bewohner in verschiedene Gruppen mit einem identifizierbaren und homogenen wirtschaftlichen 
und sozialen Verhalten teilen. Für jede dieser Gruppen haben die Stadtväter ein Register nor­
mierter Praktiken für das häusliche Leben. Diese normativen Vorgaben finden dann ihre materi­
elle Ausprägung in den räumlichen Vorrichtungen der geplanten Wohnungen. Dadurch wird die 
Mittelklasse gleichbedeutend mit "Immeubles à Loyer Modéré". Als sie einen größeren räumli­
chen und sozialen Umfang annehmen, deuten diese öffentlich geförderten Wohnungen durch die 
Bereitstellung "moderner" Ausstattung einerseits auf eine Art Internalisierung der Hygieneregeln 
und -praktiken, andererseits auf eine Aufwertung eines "modernen" Lebensstils hin. Schaut man 
sich die Diskussionen um das vorgeschlagene Niveau sanitärer und technischer Wohnungsaus­
stattung näher an, um den Begriff "confort moderne" zu verstehen, so läßt die Deutung dieser 
Einrichtungen erkennen, aufweiche Art eine räumliche Anlage zur Unterstützung des Verhaltens 
einer sozialen Gruppe dienen kann. Womit sich auch die Hypothese prüfen läßt, wonach der Platz 
der Wohnung durch seine räumliche Konfiguration an der Konstruktion sozialer Identitäten 
beteiligt ist. Das Lesen der Pläne dieser Wohnungen als einer der Figuren im Diskurs um den 
Lebensstil erlaubt es dann, die identitätstiftenden vornehmen häuslichen Verhaltensweisen zu 
rekonstruieren. Die Stadt als Herd der Innovation und als Ort der Verbreitung dieser Modelle 
erscheint hier auf Umwegen als Anführerin im Handeln angesichts der sozialen Frage. Mit 
Hartnäckigkeit drängt sie einen ängstlichen Staat, der sich bald diese kommunalen Experimente 
zueigen macht, zu einer umfassenderen Wohnungspolitik. 

English Abstract 

This paper argues that housing of Parisian administrations by "Immeubles à Loyer Modéré" 
during the inter-war-period based on prerogatives only from 1914 on, had a more far-reaching 
model character than one would expect on the first look. It is shown how the images can be found 
in these first social programs destined for the middle class, that the city fathers had in mind of 
the target group of their actions. These ideas, taking their rise from discussions, economic, 
legislative and urban constraints, but also from projects and earlier experimental realisations, are 
characterised by considering the inhabitants being divided into différents groups with identifiable 
and homogeneous economic and social behaviour. The city fathers make up for every group a 
register of standardized practices concerning the domestic life. These normative registers find 
their materialisation in the spatial organisation of the planned apartments. Thus the middle class 
becomes equivalent to the "Immeubles à Loyer Modéré". Assuming a larger spatial and social 
extent this housing signalizes by making available "modern" equipments, a sort of internalisation 
of hygienic rules and practices and an upgrading of a "modern" life-style. Detailing the debates 
on the level proposed for sanitary and technical equipment of the apartments in order to see the 
meaning of the "confort moderne", the interpretation of these facilities leads to realize the way 
a spatial disposition can be used for supporting a practice attributed to a social group. By doing 
this the hypothesis can be tested that the space of housing according to its spatial configuration 
participates in shaping social identities. Interpreting the designs of these housings as a figure of 
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discourse on the ways of life then permits to reconstruct the distinguished domestic behaviour 
which causes identity. The city as a cradle of innovation and place of diffusion of these models 
thus appeard indirectly as instigator of action facing the social question by urging stubbornly the 
timid state which soon adopted the cities experiences, to a more extensive housing policy. 



ELENA COGATO LANZA 

LA "GENÈVE ROUGE" (1933-1936), 
UNE RÉPUBLIQUE INTERNATIONALISTE1 

La Suisse des années vingt et trente est traversée par une vague rouge. Les socia­
listes connaissent une augmentation notable de leurs scores électoraux, et obtien­
nent la majorité à l'exécutif dans quelques communes urbaines: il s'agit avant tout 
des trois métropoles horlogères de La Chaux-de-Fonds, Le Locle et Bienne 
(1921) et, plus tard, de villes de plus grande dimension telles que Zurich (1929) 
et Lausanne (1933). Au milieu des années trente, au plus fort de la vague rouge, 
les socialistes ont accédé à la gestion des affaires urbaines dans une quarantaine 
d'administrations locales, réalisant ainsi l'un de leurs objectifs majeurs du début 
du siècle2. 

Le contexte politique et social des années trente diffère pourtant nettement de 
celui qui avait présidé à l'émergence des socialistes: l'augmentation du chômage 
rend sensible en Suisse la crise économique et financière mondiale, tandis que le 
débat politique se polarise de plus en plus entre un bloc bourgeois et le parti 
socialiste3. Ce dernier doit élaborer des voies alternatives au protectionnisme, à 
la fermeture vis à vis du marché international ou aux limitations de la mobilité 
interne de la force de travail, prêches par les conservateurs. C'est dans ce contexte 
que, au mois de novembre 1933, s'inaugure l'expérience de la "Genève Rouge". 
Le succès des socialistes à Genève s'explique pour beaucoup par le scandale qui 
avait accompagné la faillite de la Banque de Genève, et qui avait montré à quel 
point la crise avait été gérée en fonction du capital financier. Le canton de Genève 
se dote ainsi d'un gouvernement à majorité socialiste placé sous la conduite de 
Léon Nicole, ancien syndicaliste et membre de l'aile gauche du Parti Socialiste 
Suisse4. 

Eu égard à la structure territoriale et institutionnelle suisse, les problématiques 
urbaines qui font normalement l'objet de la gestion municipale sont dans certains 
cas abordées au niveau politique cantonal. C'est notamment le cas dans le canton 
de Genève, défini ajuste titre comme un "canton-ville"5 où le chef-lieu occupe 

1 Je remercie chaleureusement Pierre-Yves Saunier d'avoir bien voulu relire cet article. 
2 François WALTER, La Suisse urbaine 1750-1950, Genève 1994, p. 245-248. 
3 Hans-Ulrich JOST, Menace et repliement, dans: Jean-Claude FAVEZ (éd.), Nouvelle histoire de 
la Suisse et des Suisses, Lausanne 1983, p. 132-139. 
4 Marie Madeleine GROUNAUER, La Genève Rouge de Léon Nicole 1933-1936, Genève 1975, 
p. 35-^3. 
5 WALTER, La Suisse urbaine 1994, p. 248. 
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le centre géographique du territoire cantonal. L'institution de ta "Grande Genève" 
(1929), issue de l'annexion à la ville des communes environnantes, renforce 
également l'identification du canton à une unique région urbaine. Or bien que la 
Genève Rouge ne constitue pas, à proprement parler, un cas de socialisme muni­
cipal (la municipalité restant en effet aux forces conservatrices, tandis que seul 
le gouvernement cantonal passe dans les mains des socialistes), elle se présente 
comme un cas d'étude précieux pour une recherche portant sur les formes assu­
mées par les gouvernements locaux socialistes en Europe pendant F entre-deux-
guerres. Suivant cette thématique, notre contribution se propose en particulier de 
dégager les modalités concrètes selon lesquelles la gestion de la Genève Rouge 
a su articuler dimension locale et dimension internationale. 

Coordonner le local avec l'international est une tâche primordiale pour ce gou­
vernement qui se revendique explicitement de l'internationalisme socialiste, dont 
Nicole est l'un des plus fervents représentants en Suisse6. De plus, à Genève, cette 
tâche ne peut se dissocier d'une prise en compte du projet diplomatique et culturel 
poursuivi par la Société des Nations. Le gouvernement Nicole se trouve en effet 
devoir accompagner le processus d'internationalisation de Genève inauguré en 
1919 avec la désignation de la ville pour accueillir le siège des nouveaux orga­
nismes internationaux. Dans l'agenda gouvernemental, cela se traduit par la 
nécessité de mettre en place les conditions concrètes d'une internationalisation 
qui devrait assurer à la ville non seulement un rôle diplomatique, mais aussi une 
relance économique. Dans ce contexte, la frontière entre Y internationalité comme 
principe d'une action politique et économique et Y internationalisme comme 
doctrine devient vite impalpable. Lorsque Nicole affirme vouloir soutenir "de 
toutes nos forces" l'activité des institutions internationales, dont l'engagement 
pour la paix devrait aller au bénéfice des "masses travailleuses de tous les pays"7, 
il réunit en effet deux gigantesques projets de réforme sociale et politique, corres­
pondant à l'établissement d'un gouvernement mondial, d'une part, et à la réalisa­
tion de la communauté internationale des travailleurs, d'autre part. 

Dans notre analyse, nous nous concentrerons sur l'activité du Département des 
Travaux Publics (DTP), qui a joué un rôle central dans la réalisation des objectifs 
internationaliste et antiprotectionniste du gouvernement Nicole. Si la présence de 
la Société des Nations marque le caractère exceptionnel de l'expérience gouver­
nementale genevoise, la direction des travaux publics, assurée par l'architecte 
Maurice Braillard, constitue en revanche l'indice de l'appartenance de la Genève 
Rouge à une "version" de socialisme local européen. La Genève Rouge constitue 
un des cas de réforme urbaine menée entre les deux guerres par les gouverne­
ments locaux à majorité sociale-démocrate, où l'administration de la production 
du logement et du sol urbain est reconnue comme étant du domaine technique. 

6 GROUNAUER, La Genève Rouge 1975, p. 42. 
7 Cf. Le Discours inaugural prononcé par Nicole, retranscrit dans les Mémoriaux du Grand 
Conseil, année 1934, p. 30-33. 
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Nous faisons référence aux centres actifs d'expérimentation et de recherche 
urbaine tels que, par exemple, Vienne et Francfort, ou encore les villes suisses de 
Bienne et Zurich. Assigner la direction du département à Maurice Braillard relève 
d'ailleurs d'une double reconnaissance, politique et technique. Il s'agit, d'une 
part, de placer à la tête du ministère un architecte qui, inscrit au Parti socialiste 
depuis 1930, est l'un des candidats au Conseil d'État à avoir obtenu le plus grand 
consensus des électeurs. D'autre part, avec le succès obtenu par le projet 
d'aménagement du quartier central de la Rive Droite (1931), Braillard est 
l'architecte qui avait donné la forme la plus adéquate aux aspirations de moderni­
sation urbaine de la "Grande Genève", et élaboré l'image la plus convaincante de 
la nouvelle Genève internationale8. 

La Genève Rouge constitue à nos yeux un cas d'imbrication entre le champ 
politique et le champ technique particulièrement intéressant. La politique du DTP, 
qui actualise en une série d'activités différentes les valeurs du gouvernement 
Nicole, doit être considérée comme le résultat d'une négociation entre les inten­
tions énoncées dans les programmes politiques de la Genève Rouge et l'ensemble 
des ressources techniques et humaines du département. Braillard dirige le dépar­
tement en étroite collaboration avec l'architecte Hans Bernoulli, professeur 
d'urbanisme à l'École Polytechnique de Zurich et membre de la commission 
d'urbanisme à Genève, et l'ingénieur Albert Bodmer, chef du service de 
l'urbanisme dès 1932. La réflexion entamée par les trois complices, dès la fin des 
années vingt, au sujet des instruments techniques et de projet devant guider le 
rajeunissement de la ville existante, fournit les principes fondamentaux de 
l'activité du département9. En ce qui concerne la mise en place d'une politique 
inspirée des valeurs de l'internationalité/internationalisme, nous verrons qu'elle 
est en grande partie redevable aux habitus internationaux propres à ces urbanistes 
qui, culturellement, se sont formés durant les premières décennies du siècle. 

Afin d'illustrer les pratiques internationales de la Genève Rouge, nous considé­
rerons avant tout la rationalisation du DTP qui, accomplie par Braillard dès son 
entrée au gouvernement, devait inaugurer la rationalisation de l'ensemble de 
l'administration cantonale. D'après Nicole, cette dernière est la condition fonda­
mentale à mettre en place en vue de l'inscription de toute politique locale dans les 
dynamiques économiques et sociales mondiales. La rationalisation est donc le 
préalable nécessaire de l'internationalisation de Genève qui, nous le verrons 
ensuite, s'actualise au moyen d'un ensemble de pratiques que nous avons appe-

8 Maurice BRAILLARD, La reconstruction de la Rive Droite, Genève 1932. 
9 Nous avons reconstruit les étapes et les contenus de la recherche menée en commun par les trois 
architectes dans: Elena COGATO LANZA, L'urbanisme en devenir. Réseaux et matériaux de 
l'aménagement urbain à Genève dans les années trente, Thèse de doctorat, Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne 1999. Leur collaboration démarre à l'occasion de la publication, en 1929, 
de L'Urbanisme en Suisse, un ouvrage collectif qui vise à unifier les connaissances développées 
en matière d'urbanisme à partir des occasions offertes par la pratique, et à fixer les principes 
d'une démarche rationnelle. 
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lées interlocales et intercantonales. Nous terminerons notre analyse en considé­
rant un des réseaux interlocaux pratiqués par le DTP genevois, à savoir celui des 
administrations "rouges". Nous esquisserons quelques principes d'analyse utiles 
afin d'éclaircir les démarches communes aux villes sociales-démocrates euro­
péennes, et de mesurer ainsi le degré d'homogénéité effectif de ce réseau. 

Rationalisation 

Selon l'approche du Bureau International du Travail (BIT), installé à Genève 
depuis 1919, la rationalisation des modes de travail et de production constitue un 
objectif prioritaire dès lors qu'on comprend les dynamiques mondiales dans 
lesquelles tout phénomène économique s'inscrit. D'après Nicole, "la simplifica­
tion et le fonctionnement rationnel des rouages de l'État" correspondent ainsi au 
premier pas à faire afin de neutraliser les effets locaux de la crise économique et 
financière mondiale, et de poser les bases d'une lutte contre le chômage. Au 
binôme emploi/protectionnisme défendu par les conservateurs, Nicole oppose 
donc la nécessité de la rationalisation. 

La réflexion du BIT oriente également la perception de cette problématique de 
la part des collaborateurs de Braillard: lors du Congrès International de 
l'Habitation et de l'Aménagement des Villes organisé à Vienne en 1926, Hans 
Bernoulli s'était appuyé en effet sur les études du BIT concernant La crise du 
chômage 1920-1923 afin de plaider pour la rationalisation de la gestion urbaine10. 
Cette dernière dépend, à son avis, de deux conditions. La première consiste en 
une stabilisation générale des prix qui, accompagnée d'une baisse des taux 
d'intérêt, rendra impossible une crise économique générale. La propriété publique 
des terrains constitue la deuxième condition d'une libre et accrue circulation de 
l'argent et, ainsi, de "l'acheminement vers un développement plus rationnel" des 
villes11. Crise économique générale, crise de l'emploi et rationalisation de la 
gestion urbaine sont donc indissociables. Finalement, les raisons qui dictent 
l'assainissement et la rationalisation d'une entreprise privée, largement débattues 

10 Hans BERNOULLI, Grundbesitz und Stadterweiterung, Schweiz, dans: Congrès International 
de l'Habitation et de l'Aménagement des Villes, Vienne 1926 - Rapports, p. 119-120. 
11 Bernoulli précise qu'en Suisse, depuis 1915, le Schweizer Freiwirtschaftsbund "a repris le 
programme de la libération du terrain [...], mais l'a lié à un nouvel arrangement monétaire ayant 
pour conséquence l'abaissement de l'intérêt: il préconise - selon les suggestions de J. Fisher, J. 
M. Keynes et autres - une politique monétaire qui est fondée sur la stabilisation du niveau 
général des prix. Une telle politique mettrait donc à la disposition de la production croissante des 
moyens de paiement en quantité croissante aussi; une baisse du niveau général des prix n'est plus 
possible [...]. Les crises qui avaient jusque là soutenu automatiquement le taux de l'intérêt ne se 
produisent plus, et ainsi l'intérêt tend à disparaître", ibid. 
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Maurice Braillard, projet d'aménagement du quartier de la Rive Droite (1932). 
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Plan Directeur de la ville de Genève (1935). 
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sur les pages du bulletin du BIT , valent également dans le contexte de la gestion 
de la ville, comparée par Braillard et Bernoulli à une "entreprise de commerce" 
ou à un "organisme productif'13. 

La rationalisation du DTP genevois s'articule en trois volets: la recomposition 
des services du département, la réforme des commissions consultatives et la mise 
en place d'un nouveau système de planification. La concentration des services 
existants en quatre nouveaux services14 (qui signifie aussi un regroupement des 
locaux, une réduction sensible des effectifs et la mise en place d'une seule comp­
tabilité) vise à une "concentration des décisions et des responsabilités" en matière 
d'urbanisme: c'est en effet au Service technique, placé sous la conduite de Bod-
mer, que revient la tâche de la coordination d'ensemble. En ce qui concerne les 
commissions consultatives, Braillard entend supprimer la Commission des mo­
numents et des sites, en vigueur dès 1919, et la remplacer par une Commission 
d'urbanisme. Cette initiative, qui a pour but d'assurer définitivement l'emprise 
des urbanistes sur l'aménagement de la ville et du territoire, ne réussira qu'à 
moitié: elle sera entravée par le Grand Conseil qui, devant accepter la nouvelle 
commission, ne permettra cependant pas la suppression de l'ancienne. 

En ce qui concerne la réforme des instruments de prévision, le DTP conçoit un 
nouveau plan d'urbanisme qu'il qualifie de "directeur" et qu'il considère comme 
un document à l'usage interne du département. Destiné à porter un remède aux 
insuffisances des mesures de zoning15, le plan directeur est conçu comme un 
"canevas schématique" devant guider le "rajeunissement" progressif de la ville 
au moyen de quelques principes morphologiques. Ces derniers sont entièrement 
inscrits dans le graphisme très particulier de ce plan qui n'est accompagné 
d'aucune loi ou règlement de réalisation. D'après les planches du plan, la nou­
velle ville sera caractérisée par une uniformité percutante, fondée sur l'application 
d'une morphologie sérielle. Dans la tentative de couvrir l'entière surface urbaine 
par l'étalement d'un tissu formé de barres parallèles, les auteurs du plan directeur 
ont testé les limites de la souplesse et de l'adaptabilité de la nouvelle forme 
urbaine devant remplacer l'îlot traditionnel16, nouvelle forme qu'ils avaient 
expérimentée auparavant à l'échelle du quartier17. 

12 En particulier par H. FÜSS, Rationalisation et chômage, dans: Revue International du Travail 
17 (1928) p. 802-817. 
13 BRAILLARD, La reconstruction de la Rive Droite 1932; Hans BERNOULLI, Einige Bemerkungen 
zum Wettbewerb um einen Generalbebauungsplan für Lausanne, dans: Die Schweizerische 
Bauzeitung 16-17 (1932). 
14 Secrétariat général, service technique, comptabilité générale, Registre Foncier. 
15 Les mesures de zoning fixées par le plan d'extension de 1929 restent en vigueur nonobstant 
l'élaboration du nouveau plan directeur. 
16 Elena COGATO LANZA, Paul MARTI, Manière de faire l'urbanisme, dans: Werk, Bauen + 
Wohnen 5 (1995) p. 60-65. 
17 Dans les plans d'aménagement des quartiers de la Rive Droite, Viesseux et Moillebeau; cf. 
Marina MASSAGLIA, Maurice Braillard architecte et urbaniste, Genève 1991. 
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Braillard insiste sur la valeur allusive de ce plan qui ne devra pas être réalisé 
selon "son graphisme absolu", mais dans le respect de "son principe et de son 
esprit". Le plan fixant en effet "d'une façon immuable" les grandes lignes de 
l'aménagement urbain, "les aménagements de détail peuvent alors être réalisés 
successivement, dans le temps, au fur et à mesure selon les nécessités, les besoins, 
les goûts mêmes des différentes époques, mais cela toujours dans les mailles du 
réseau général"18. 

Les modalités de la prévision mises en place par le plan directeur impliquent 
la révision des différentes étapes de la conception et de la gestion urbaines. 
L'adoption d'un dessin intermédiaire entre l'abstraction et la figuration institu­
tionnalise une décomposition analytique du travail de l'urbaniste, qui permet 
d'identifier et de circonscrire avec plus de précision l'espace de l'élaboration des 
principes directeurs d'une part, et l'espace de la négociation entre l'urbaniste et 
les autres acteurs de la ville d'autre part. Le type d'instrument prévisionnel 
représenté par le plan directeur perfectionne une réforme qui, en dernière ins­
tance, vise à concentrer toute décision au sein du Service technique. Le statut des 
nouveaux plans qui, en tant que "documents de travail", "n'ont pas de valeur 
légale", renforce le pouvoir de ce service qui à lui seul peut décider de la compa­
tibilité de toute transformation urbaine et territoriale avec les directives des plans. 

Les principes qui dirigent la rationalisation du DTP ne sont pas élaborés en 
concertation avec le parlement. En conformité avec son statut de "document à 
l'usage interne", le plan directeur n'est pas non plus soumis au débat parlemen­
taire. Braillard évite en effet toute confrontation qui ne soit strictement nécessaire, 
tandis que sa réforme prend parfois l'allure d'un coup d'état (comme dans la 
nomination de la nouvelle commission d'urbanisme, faite par le chef du départe­
ment en première personne et sans recours à un acte légal officiel). Cependant, 
cet autoritarisme n'est pas la marque de la seule direction du DTP. La volonté 
d'éviter le débat au Grand Conseil caractérise le gouvernement Nicole dans son 
ensemble et découle des conditions objectives dans lesquelles il mène sa politique 
de réformes. Ces conditions sont des plus ardues, voire désespérées: alors qu'il 
gagne les élections en remportant à l'exécutif- le Conseil d'État - 4 sièges sur 
7, le Parti Socialiste n'est pas moins minoritaire au parlement - le Grand Conseil 
- avec 45 siège sur 100. Dans cette anomalie réside toute la fragilité de ce gou­
vernement qui voit les forces conservatrices s'opposer systématiquement à toute 
initiative de réforme. 

Nicole et les siens essaient donc à toute occasion de déplacer la lutte politique 
ailleurs qu'au parlement en la reconduisant en chair et en os dans la rue. En sa 
qualité de directeur du département de Justice et Police, Nicole évite par exemple 
de réprimer toute action syndicale menaçant les lois bourgeoises et les pratiques 

18 République et Canton de Genève, Rapport d'activité du Département des Travaux Publics 
pendant les années 1933-1936, Genève 1936, p. 13. 
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conservatrices19 jusqu'au moment où il sera ouvertement accusée de fomenter la 
sédition20. Le DTP, pour sa part, recherche ses interlocuteurs ailleurs que chez les 
élus, c'est-à-dire dans la société civique, jusqu'à refonder les modalités de la 
communication. En 1934 le plan directeur est présenté en public à l'occasion 
d'une conférence prononcée par Braillard face à la Société des Arts, tandis qu'en 
1936, à l'expiration du mandat confié à Braillard, la publication d'un Rapport 
d'activité adressé aux citoyens constitue une véritable innovation alternative au 
compte-rendu interne destiné aux politiques et aux fonctionnaires. 

Internationalisme, intercantonalisme et interlocalisme 

De quelle manière l'activité entreprise par le DTP à partir de sa réforme actualise 
les valeurs de l'internationalité et de F antiprotectionnisme qui inspirent tout le 
gouvernement? Commençons par considérer le scandale qui accompagne la 
nomination de la commission d'urbanisme, motivé principalement par la pré­
sence, parmi les quatre membres de la commission, de trois architectes appelés 
d'autres cantons: il s'agit de Ronald Rohn (Zurich), Jacques Favarger (Lausanne) 
et Bernoulli (Bale). Les parlementaires du Grand Conseil posent explicitement la 
question du "nombre de membres étrangers"21 dont la présence représenterait un 
attentat à la souveraineté des genevois sur leur territoire. Au moyen d'un glisse­
ment sémantique, supporté par la désignation d'"étrangers" référée aux trois 
experts non genevois, il nous semble dès lors pertinent de mobiliser la notion 
à'intercantonalisme afin de rendre compte d'une certaine pratique de 
1 ' internationalité. 

L'intercantonalisme caractérise la politique menée par le gouvernement en 
matière d'emploi. Nicole applique dans toute circonstance et au pied de la lettre 
"l'article 45 de la Constitution où est proclamé le droit d'établissement de tout 
confédéré dans n'importe quel canton suisse"22, ce à rencontre des positions 
défendues même par les socialistes modérés. Il ne suffit pas, à nos yeux, de 
rappeler l'importance de l'électorat formé par les ouvriers immigrés des autres 
cantons dans le succès des socialistes à Genève, pour justifier l'intransigeance de 
Nicole au sujet d'une question particulièrement sensible telle que la compétition 

19 Par exemple, à l'occasion des luttes syndicales contre le non-respect des conventions collecti­
ves. 
20 Un député du Grand Conseil dénonce la passivité du gouvernement face à la mobilisation de 
la rue: il considère même que "ces actions sont encouragées et soutenues par le gouvernement". 
Cf. GROUNAUER, La Genève Rouge de Léon Nicole 1975, p. 159. 
21 Mémoriaux du Grand Conseil, année 1934, débat du 24 mars. 
22 GROUNAUER, La Genève Rouge de Léon Nicole 1975, p. 136. 
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entre résidants et immigrés sur le marché du travail pendant la crise. La défense 
de la libre mobilité des travailleurs, en effet, va de pair avec l'élaboration d'une 
politique de l'emploi qui, basée sur l'inauguration d'un certain nombre de chan­
tiers destinés à la réalisation d'ouvrages d'utilité publique, devrait être coordon­
née à un niveau international. 

Il est très important de relever que la volonté de miser sur les travaux publics 
afin de relancer l'emploi et l'économie ne constitue pas seulement un choix 
pragmatique dicté par la pauvreté des ressources (financières et consensuelles). 
La politique de l'emploi du gouvernement Nicole se développe en concertation 
avec les Congrès Internationaux des Travaux d'Hygiène Publique, tenus à Genève 
de 1934 à 193823 dans le cadre de l'Organisation internationale de la lutte contre 
le chômage. Lancés sur une initiative de Justin Godait, ancien ministre français 
de la Santé Publique, et inspirés des projets d'Albert Thomas, premier directeur 
du BIT, les Congrès Internationaux des Travaux d'Hygiène envisagent la coordi­
nation internationale des travaux publics afin de lutter contre le chômage, d'une 
part, et d'améliorer les conditions d'existence dans l'environnement urbain, 
d'autre part24. D'après les mots de Godait, le financement de ces travaux, visant 
à remettre en circulation les capitaux immobilisés, "est d'autant plus réalisable 
que l'expérience faite partout permet d'affirmer que les travaux publics d'hygiène 
ont une rentabilité certaine, [et] que les capitaux qui y sont engagés sont assurés 
de leur revenu légitime"25. 

Les deux premiers congrès26 se déroulent sous le haut patronage de la Républi­
que et Canton de Genève qui offre ainsi une contribution concrète à la construc­
tion de la Genève internationale. Les congrès voient la participation active des 
urbanistes du DTP, qui y retrouvent la prise en compte de la ville comme un 
"instrument économique" - en ce sens qu'elle offre les occasions et les conditions 
pour mobiliser les capitaux et créer du travail - et prennent partie à un échange 
portant sur quelques uns des thèmes centraux dans la conception du nouveau plan 
directeur urbain, tels que le rajeunissement des villes existantes et la fondation de 
villes nouvelles. En 1935, d'ailleurs, le secrétariat permanent des congrès décide 

23 Avec comme seule exception le congrès de 1937, qui se déroule à Paris dans le cadre de 
l'Exposition Internationale des Arts et des Techniques dans la Vie Moderne. 
24 Les congrès entendent finalement soutenir l'action officielle du BIT en l'appuyant par un 
mouvement d'opinion publique au moyen de la nouvelle revue mensuelle Grands travaux et 
Hygiène publique éditée à Lyon. Voir lettre de J. Godait à Harold Butler (directeur du BIT) 
26 janvier 1934, Archives du BIT, Dossier U 5002 - 1. 
25 Lettre de J. Godait à W. Zawadzki, délégué de la Pologne, 19 septembre 1935, Archives du 
BIT, Dossier U 1000/23/2. 
26 Le premier Congrès a lieu le 26.6.1934 à l'Hôtel de Ville. Le deuxième se déroule les 3.-
8.6.1935, toujours à l'Hôtel de Ville, en correspondance avec la lère semaine internationale de 
l'Hygiène publique. L'Institut d'Hygiène de Genève accueille le 3ème Congrès (14.-15.10.1936), 
alors que le 4ème a lieu à Paris à l'Institut Pasteur (12.07.1937). Le 5ème Congrès, 1.6-31.7.1938, 
inclut l'Exposition Internationale de la Ville Nouvelle qui prend place dans le bâtiment du 
désarmement. 
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de créer une commission sur la Ville Nouvelle, et de la placer sous la présidence 
de Filippo Neri, délégué officiel de villes nouvelles italiennes de Littoria et 
Sabaudia27. 

Tout en puisant ses principes d'action dans un débat d'envergure, la politique 
genevoise des travaux publics atteint des résultats modestes. Les dispositions 
prises par le gouvernement en matière d'emploi dépendent totalement des contin­
gences politiques locales. L'opposition aux multiples projets de redressement 
financier présentés par le gouvernement oblige ce dernier à adopter une politique 
économique déflationniste. La réduction du déficit est poursuivie principalement 
par une baisse des salaires des fonctionnaires et l'augmentation des impôts. Dans 
l'impossibilité de financer les chantiers par emprunt ou par déficit, le DTP ne peut 
inaugurer qu'une partie des chantiers au programme, dont ceux pour le terrasse­
ment de la gare de la Praille, la correction des rivières de l'Aire et de la Drize et 
la réalisation de l'aéroport. Bien que le gouvernement approuve une loi pour la 
réduction du temps de travail hebdomadaire sur les chantiers subventionnés, elle 
ne sera jamais appliquée à cause de la pression des entrepreneurs qui craignent 
une épidémie de réduction d'horaire pour les autres chantiers28. Ne pouvant 
réduire le temps de travail, il ne reste au gouvernement que la seule solution de 
procéder à la répartition du travail et à une baisse des subventions aux chômeurs. 
Résultat: les chantiers ne permettent qu'une petite partie des embauches pré-

29 

vues . 
Parmi les réalisations du gouvernement socialiste, nous voulons rappeler ici 

l'aménagement du quai Turrettini qui a donné lieu à une véritable monumentali-
sation du chantier. Unique fragment réalisé du plan directeur, le quai Turrettini 
constitue un espace public au cœur d'un quartier central situé sur les rives du 
Rhône. La réalisation du quai est arrêtée lors d'une séance du conseil municipal 
particulièrement tendue, à laquelle assiste une foule de chômeurs mobilisés pour 
l'occasion. C'est "au nom du Conseil d'État et des chômeurs" que Braillard 
remercie la municipalité (détenant la maîtrise de cette intervention) pour avoir 
arrêté la construction de cette "réalisation socialiste"30. Situé au cœur du centre 
urbain, le chantier expose aux yeux des citadins un grand nombre de chômeurs 
revenus au travail, affiche un succès politique et s'apprête à devenir un lieu de 
mémoire pour la classe ouvrière31. 

27 Grands travaux et Hygiène publique 1 (1935), Archives du BIT, Dossier U 1000/23/2. 
28 GROUNAUER, La Genève Rouge de Léon Nicole 1975, p. 132. 
29 Quelques embauches s'enregistrent dans le secteur administratif: d'entente avec la Centrale 
fédérale pour la création de possibilités de travail, le DTP organise des bureaux qui, mis sous la 
direction de professionnels qualifiés, sont destinés à occuper exclusivement du personnel 
technique chômeur. 
30 Une réalisation socialiste: la réfection du Quai Turrettini, dans: Le Travail (23.09.1936). 
31 Arnold HOECHEL, Un nouveau quai du Rhône à Genève, dans: L'Habitation 9(1937) p. 151— 
152. 
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Au delà des minces résultats atteints en conformité aux principes prônés par les 
Congrès Internationaux des Travaux d'Hygiène Publique, il nous semble impor­
tant de formuler une considération plus générale au sujet du mode de fonctionne­
ment des Congrès ainsi que du sens de la participation du DTP. Cela nous per­
mettra d'introduire une deuxième notion servant à illustrer les modalités 
d'ouverture et d'échange avec l'extérieur pratiquées par le gouvernement Nicole, 
à savoir celle d'interlocalisme. Le caractère international des Congrès réside, 
techniquement, dans la mise sur pied d'un comité national pour chaque pays 
participant en vue de "faire connaître les différents programmes d'outillage 
nationaux" et "de remettre en contact les hommes d'État, les économistes, les 
techniciens et les financiers"32. Concrètement, à côté des représentants des admi­
nistrations locales telles que les maires des villes, se trouvent des techniciens dont 
les domaines de compétences sont les plus divers. Ils représentent des institutions 
telles que l'Institut international du cinématographe éducatif de Rome, l'Union 
des coopératives sanitaires yougoslaves, l'Institut Royal des ingénieurs des Pays 
Bas, l'Association suisse de Technique sanitaire de Berne et ainsi de suite. Au 
sein de ces congrès se tisse donc un réseau international formé par les porte-
parole d'institutions et de savoirs locaux, dont l'échange débouche sur la mise en 
place d'une dimension que nous qualifions ici & interlocale. Les modalités de 
l'échange entre techniciens et représentants politiques organisé par les Congrès 
présupposent une géographie de connaissances et de pratiques locale. On pourrait 
voir dans la construction de ce réseau de réalités locales la reconnaissance du fait 
que c'est au dessous du niveau national que l'expérimentation et l'innovation du 
savoir hygiènique-urbanistique ont lieu. 

Au sujet de la période qui précède la première guerre mondiale, l'historien 
Anthony Sutcliffe a bien souligné l'existence, chez les urbanistes, d'un projet 
d'échanges intermunicipaux - et, plus largement, interlocaux si l'on veut ne pas 
les référer exclusivement à la dimension administrative de la commune. Sutcliffe 
y voit la volonté de remplacer l'unité politique des nations par une forme de 
"gouvernance" régionale et mondiale basée sur une fédération de villes33. Cette 
volonté, qui caractérise les rassemblements intermunicipaux fréquentés par les 
urbanistes du DTP de Genève tels que les congrès de l'Union internationale des 
villes ou de la Fédération Internationale de l'Habitation et de l'Aménagement des 
Villes, ne s'exprime qu'implicitement au sein des Congrès internationaux des 
Travaux d'Hygiène Publique. En revanche, la réforme du DTP réalisée par 
Braillard affiche clairement la volonté de créer les conditions d'une pratique 

32 Lettre de J. Godait à W. Zawadzki, délégué de la Pologne, 19 septembre 1935, Archives du 
BIT, Dossier U 1000/23/2. 
33 Cf. Anthony SUTCLIFFE, Towards the planned city. Germany, Britain, the United States and 
France 1780-1914, Oxford 1981. Sutcliffe parle de cette volonté comme d'un véritable projet 
d'une fédération des villes, dont Geddes serait sinon l'initiateur, l'un des représentants les plus 
illustres. 
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interlocale, considéré comme une des conditions intrinsèques du bon urbanisme. 
C'est effectivement dans ce but que le chef du département prévoit la présence 
de trois experts "étrangers" dans la commissions d'urbanisme. La participation 
de Favarger, Rohn et Bernoulli aux débats genevois ne constitue d'ailleurs qu'une 
partie de l'ensemble des échanges d'expertises réalisés par les villes suisses 
pendant les années trente. Braillard et Bernoulli, par exemple, participent à 
plusieurs reprises aux jurys des concours d'urbanisme et d'architecture se tenant 
à Lausanne et à Zurich. Les échanges d'expertises entre villes et cantons débou­
chent sur la mise en place d'un réseau d'experts qui semblent partager les mêmes 
convictions et intérêts, et qui s'aident mutuellement à légitimer l'activité entre­
prise par chacun au sein de son propre milieu. Braillard évoque souvent le 
consensus exprimé hors canton - à Bâle, à Lausanne, au Japon34 - afin de légiti­
mer sa propre gestion des travaux publics. Le résultat des multiples renvois faits 
entre les administrateurs et les techniciens des différents cantons a finalement 
l'effet de créer un public d'autorisés face auquel on doit rendre compte de la 
rationalité de son action. 

Vue du quai Turrettini à Genève. 

Mémoriaux du Grand Conseil, année 1936, p. 54-55. 
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Le réseau des administrations rouges européennes 

Le dernier point que nous allons aborder tient moins de la conclusion que de 
l'ouverture. Des deux formes d'internationalité pratiquées par le DTP, celle de 
l'interlocalisme comprend les échanges entretenus par le gouvernement genevois 
avec d'autres administrations sociales-démocrates. En affirmant que Genève se 
compte parmi les administrations à majorité socialiste qui, en Europe comme en 
Suisse, ont constitué dans les années vingt et trente des centres actifs 
d'expérimentation et de recherche urbanistique, nous ne sommes pas en train de 
rendre compte d'une appréhension d'historien, mais de la conscience précise, 
signifiée par les protagonistes de cette histoire, d'appartenir effectivement à un 
réseau actif et bien identifié. L'intérêt pour les expériences menées à Francfort et 
à Vienne manifesté par Braillard et son milieu35, ainsi que l'inscription de la 
gestion de la "Bienne Rouge" dans le vecteur Vienne-Zurich36, soulignent 
l'existence d'un lien effectif entre ces différents lieux de réforme. A plusieurs 
années de distance de l'expérience gouvernementale, Braillard en évoquera 
l'esprit dans une lettre adressée à l'architecte Hannes Meyer où, par rapport à son 
interlocuteur, il exprime le sentiment d'appartenir à un même réseau de réforma­
teurs sociaux37. 

Si l'existence d'un réseau des administrations rouges nous paraît dès lors indé­
niable, nous devons toutefois nous interroger au sujet de l'existence d'une vérita­
ble concordance d'action. Sur la base des témoignages offerts par les protagonis­
tes, le degré d'homogénéité effectif du réseau des villes sociales-démocrates 

35 Après avoir rencontré Ernst May à Rome, en 1929, dans le cadre du congrès organisé du 12 au 
21 septembre par la Fédération Internationale de l'Habitation et de l'Aménagement des Villes, 
Arnold Hoechel, membre de nombreuses commissions consultatives à Genève, a prononcé, en 
1931, une conférence sur La Nouvelle Francfort dans le cadre d'une exposition organisée par le 
GANG (Groupement genevois pour l'architecture nouvelle). Dans le même contexte, la projec­
tion du film La ville de l'avenir est précédée par une causerie de Braillard portant sur les nouvel­
les conceptions architecturales et urbaines mises en place à Francfort. En 1933 Bernoulli, pour 
sa part, avait suggéré à Genève de s'inspirer de la législation viennoise en matière de régime 
foncier et d'expropriation. 
36 Un long article publié le 20.12.1929 dans le journal local Seeländer Volksstimme tente de 
démontrer une analogie entre Vienne, Zurich, Bienne autour du modèle d'une politique sociale 
de prestige; cf. Stéphane DE MONTMOLLîN, Großstadtarchitektur für eine Kleinstadt, dans: Werk-
archithèse 23-24 (1978) p. 12-15. 
37 Braillard écrit à l'architecte qui avait été l'un des protagonistes de l'urbanisme soviétique au 
début des années trente: "Nous avons perdu au point de vue politique beaucoup d'influence, les 
événements y sont pour beaucoup mais les erreurs que nous avons commises en sont la principale 
cause. Hélas, combien y a-t-il d'années que nous faisions nos historiques parties dans les recoins 
de notre canton? Depuis, bien des choses se sont modifiées chez nous. Mais l'esprit de fond est 
bien toujours le même [...]. On constate toutefois un sursaut de combativité ces derniers temps, 
espérons que ce ne sera pas un feu de paille", lettre du 16.02.1948 conservée à la Fondation 
Braillard Architectes à Genève, Dossier Vie Politique. 
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européennes de l'entre-deux-guerres reste en effet implicite. Nous vouions 
terminer cette contribution en esquissant quelques notes utiles à la mise sur pied 
d'une étude comparative des différentes politiques urbaines menées par les 
gouvernements locaux sociaux-démocrates. Cette étude devient nécessaire à partir 
du moment où l'on considère l'interlocalisme comme une pratique de l'inter­
nationalisme, et le réseau des administrations rouges comme le noyau d'un 
internationalisme que l'on voudrait en expansion. Une telle étude ne devrait pas 
se baser sur la confrontation des politiques considérées comme étant la simple 
réalisation de programmes, mais elle devrait, à notre sens, analyser les dispositifs 
concrètement mis en place pour la gestion de la ville. Cela a été notre objectif, 
lorsque nous avons rendu compte des modalités de délégation des intentions 
politiques au DTP. Il s'agirait ainsi de reconstruire fidèlement les modalités et les 
contenus de l'échange entretenu par les administrations, un échange sélectif 
visant à partager instruments, dispositifs et modèles d'action. Par exemple, être 
attentifs à la politique viennoise revient, pour Braillard et Bernoulli, à en étudier 
les dispositions légales concernant l'usage du sol, alors que l'expérience de 
Francfort constitue à leurs yeux une leçon de forme urbaine. 

Il nous semble essentiel de rendre compte de la nature de la négociation qui 
s'opère entre les intentions, les instruments et les ressources disponibles; de 
dégager ainsi l'identité propre d'une politique locale; d'esquisser, par la suite, des 
ensembles de politiques locales qui soient reconnaissables en référence à un 
contexte davantage international que national. A cette fin, nous suggérons d'ex­
ploiter les controverses comme les indices premiers de l'existence de différentes 
"versions" de gestion locale démocratique. Suite au Congrès International de 
l'Habitation et de l'Aménagement des Villes tenu à Vienne en 1926, l'illustre 
controverse qui a vu Martin Wagner critiquer impitoyablement la gestion de la 
Vienne Rouge peut constituer, par exemple, un point de départ utile afin de 
redessiner le réseau des administrations "rouges" européennes38. Wagner, futur 
architecte en chef de la ville de Berlin, lance une critique extrêmement dure de 
la gestion philanthropique de Vienne, dont l'objectif de fournir des logements bon 
marché pour les ouvriers lui semble avoir été poursuivi dans l'ignorance totale 
des bases économiques qui seules pourraient garantir la survie de la ville. Sur la 
base des mots de Wagner, nous pouvons esquisser une série d'oppositions identi­
fiant, d'une manière extrêmement simplifiée, deux stratégies urbaines, dont l'une 
montrerait le chemin que Wagner empruntera pour Berlin et l'autre serait la 
caricature de ce qui s'est passé à Vienne. La ville-entreprise (où tout investisse­
ment du capital doit réaliser des bénéfices) s'oppose à la ville-providence (qui ne 
vise pas à réaliser des bénéfices). Pour la rationalité de son fonctionnement, la 

38 Martin WAGNER, Der Internationale Wohnungs- und Städtebaukongress in Wien, dans: 
Wohnungswirtschaft 18-19 (1926); la version française de cet article se trouve dans Manfredo 
TAFURI, Vienne la Rouge. La politique immobilière de la Vienne socialiste 1919-1933, Bruxel­
les 1981, p. 229-232. 
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première exige que la propriété des sols soit collective; la deuxième exerce sa 
politique sociale dans un régime propriétaire mixte. L'instrument urbanistique 
propre de la ville-entreprise est le plan, alors que la ville-providence se construit 
au travers de projets (comme dans le cas des Siedlungen viennoises). 

Eu égard à la prise de position de Wagner, nous formulons comme hypothèse 
que l'opposition entre la gestion d'entreprise et {apolitique sociale a constitué un 
dilemme auquel les administrations urbaines sociales-démocrates ont du se 
confronter pendant la période de l'entre-deux-guerres. Si nous considérons les 
initiatives de la Genève Rouge à la lumière de cette opposition, elles nous sem­
blent actualiser une gestion urbaine de type entrepreneurial, à commencer par 
l'usage de la métaphore de la ville-entreprise qui a circulé à Genève à partir de 
1927, c'est à dire juste une année après le congrès viennois. Le rôle central du 
plan directeur comme instrument d'une planification souple, l'emphase sur le 
thème de la rationalisation - au sujet duquel, au congrès viennois, Bernoulli se 
prononce en ligne avec les positions de Wagner - et l'intérêt pour la municipali-
sation du sol sont d'autres caractères importants qui ramènent la politique tentée 
à Genève à l'approche défendue par Wagner. Certes, l'opposition entre gestion 
d'entreprise et politique sociale est une caricature de deux stratégies urbaines qui 
ne pourraient jamais se réaliser à l'état pur, et qu'il faut par conséquent considérer 
comme deux typologies idéales. Mais il s'agit ici, pour nous, de suggérer une 
démarche d'étude. 

Deutsche Zusammenfassung 

Im November 1933, auf dem Höhepunkt einer seit den 20er Jahren anschwellenden Welle von 
Wahlerfolgen der Schweizer Sozialisten, begann das Experiment des "roten Genf. Auch wenn 
es sich dabei genau genommen nicht um einen Fall von Mwmz*/?a/-Sozialismus handelte (die 
Munizipalität blieb in konservativer Hand, während nur die Kantonal-Regierung von den 
Sozialisten übernommen und bis 1936 von Léon Nicole geführt wurde), so ist es doch ein 
geeignetes Studienobjekt für die Formen sozialistischer Lokalverwaltungen im Europa der 
Zwischenkriegszeit. Der Beitrag versucht, insbesondere die konkreten Modalitäten deutlich zu 
machen, nach denen die Verwaltung des "roten Genf lokale wie internationale Dimensionen 
gleichermaßen artikulierte. Für diese handelte es sich um eine äußerst wichtige Aufgabe, be­
kannte sie sich doch einerseits zum sozialistischen Internationalismus und schloß sie sich doch 
andererseits der in Genf vom Völkerbund betriebenen Diplomatie an. In diesem Kontext wurden 
die Grenzen zwischen Internationalität als politischem Prinzip und Internationalismus als Doktrin 
schnell fließend. Die Studie zeigt, daß sich die Internationalisierung durch interkantonale und 
interlokale Praktiken vollzog und sich auf die Aktivitäten der Verwaltung für öffentliche Bauten 
(Département des Travaux Publics - DTP) konzentrierte. Die Rationalisierung dieser Behörde, 
die eine zentrale Rolle in der antiprotektionistischen Politik der Regierung spielte, sollte den 
Auftakt für die Rationalisierung der gesamten Kantonsverwaltung bilden, womit sich die Genfer 
Politik der weltweiten ökonomischen und sozialen Dynamik stellen wollte. Das Eintreten der 
Regierung Nicole für die Freizügigkeit der schweizerischen Arbeiter auf dem gesamten nationa­
len Territorium verband sich mit einer Beschäftigungspolitik, die sich auf eine Reihe von 
Bauvorhaben gemeinnütziger Art stützte. Diese Politik wurde im internationalen Rahmen 
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unterstützt durch die Tätigkeit der Internationalen Kongresse für öffentliche Bauten und Hygiene, 
die 1934 bis 1938 in Genf im Rahmen der Internationalen Organisation zur Bekämpfung der 
Arbeitslosigkeit stattfanden. Diese nach außen gerichtete Politik des DTP zeigte sich auch in der 
Errichtung eines interlokalen Netzwerks für gegenseitigen Austausch, das als eigentliche Voraus­
setzung guten Städtebaus angesehen wurde. Abschließend wird eines der vom DTP geknüpften 
Netwerke, jenes der "roten" Verwaltungen, analysiert, und es werden einige nützliche Kriterien 
entwickelt, um den Grad der tatsächlichen Homogenität dieses Netzwerks zu beurteilen. 

English Abstract 

The experience "Red Geneva" began in November 1933, at the height of a series of electoral 
successes held by the Swiss Socialists since the 1920's. Although it was not a case of municipal 
socialism as such (since the municipality was controlled by the conservative forces and only the 
cantonal government was in the hands of the socialists, headed by Léon Nicole until 1936), it 
presents a valuable case study for a research on the forms taken by the local socialist governments 
in Europe during the period between the two wars. The purpose of this contribution is to outline 
the concrete modalities according to which the management of Red Geneva could articulate both 
a local and an international dimension. This was a main task for this government, which sub­
scribed to socialist internationalism on the one hand and adhered to the diplomatic project carried 
out by the League of Nations in Geneva, on the other. In this context, the border between an 
international political ideal and internationalism as a doctrine was soon erased. The study shows 
that Geneva's internationalization was achieved through inter-cantonal and inter-local acts and 
concentrates on the activity of the Department of Public Works (DPW). The rationalization of 
this department, which played a central part in the government's anti-protectionist policy, was 
meant to inaugurate the rationalization of the entire cantonal administration and to insert 
Genevese politics into the global economic and social currents. Nicole's government defended 
the workers' rights of free mobility on a national level, as well as an employment policy based 
on the inauguration of numerous construction sites of works for public use. This policy was 
coordinated on an international level, due to the activity of the International Congresses on Public 
Health Works, held in Geneva from 1934 to 1938 in relation with the International Organization 
against UnemploymentThe DPW's open management initiative moreover achieved concrete 
results by establishing an inter-local exchange network which was considered an intrinsic 
condition for good urbanism. The text ends by considering one of the inter-local networks 
employed by Geneva's DPW, namely the one belonging to the "red" administrations, and 
suggests several useful criteria of analysis for determining this network's effective degree of 
homogeneity. 
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